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Synthèse 
 

 
Pour sa deuxième année d’exercice, le Fonds d’accélération de la transition écologique dans 

les territoires (« Fonds vert ») poursuit l’action de l’Etat en faveur de l’accompagnement des 

collectivités territoriales, de leurs groupements et d’autres acteurs locaux (opérateurs, 

entreprises) dans leurs projets de transition et d’adaptation au changement climatique. Les 

trois axes d’action du Fonds vert ont financé 16 mesures thématiques, dont deux nouvelles 

dédiées aux mobilités durables en zones rurales et aux territoires d’industries en transition 

écologique. En 2024, le Fonds vert marque également la poursuite de la mobilisation de l’Etat 

territorial en faveur d’une transition écologique adaptée aux réalités et spécificités des 

territoires. Le dialogue territorial entre le représentant de l’Etat et ses services, qui sont 

davantage mis en réseau, et les élus et acteurs locaux suscite une action locale à l’impact 

renforcé et au service des projets locaux. 

 

L’exercice 2024 a permis de financer 8 667 projets d'un montant total de 13,5 milliards d’euros 

ayant bénéficié de 1,6 milliard d’euros de subventions. Au total, ce sont 13 434 dossiers qui 

ont été soumis à l’instruction des services de l’Etat en 2024, traduisant l’intérêt toujours 

marqué des acteurs locaux pour le Fonds vert. L’impact du Fonds vert se traduit par sa capacité 

à susciter, soutenir ou entraîner des investissements locaux en faveur de la transition 

écologique. 

 

Le Fonds vert agit sur l’atténuation du changement climatique, la préservation des 

ressources, et l’amélioration du bien-être des citoyens. En 2024, le Fonds vert a participé à la 

stratégie de sobriété foncière en finançant le recyclage de 1 170 hectares de friches ce qui a 

permis de programmer la construction de près de 25 000 logements et de rendre disponible 

plus de 1,2 millions de mètres carrés pour les activités économiques. En matière d’économie 

d’énergie, plus de 3 000 projets ont été financés et permettront de rénover plus de 3,3 millions 

de mètres carrés de bâtiments, dont 1 092 établissements scolaires, pour un gain moyen de 

55 % d’économies d’énergies. Les mobilités durables ont été soutenues, en particulier en 

milieu rural, avec la création de 163 services de mobilités, et le soutien au déploiement des 

zones à faibles émissions (ZFE) avec la création de 3 700 places de stationnement en parking 

relais et aires de covoiturage. 

 

L’adaptation au changement climatique et la protection des populations face aux 

catastrophes naturelles constitue un axe d’intervention majeur du Fonds vert, qui prend de 

l’ampleur dans le cadre de l’actualisation du plan national d’adaptation au changement 

climatique (PNACC). Le Fonds vert a soutenu des actions de connaissance et de cartographie 

des nouveaux risques suscités par les dérèglements climatiques, ainsi que des investissements 

et actions de préventions des risques en matière de feux de forêts, d’inondations, de risques 

en montagne ou de vents cycloniques. L’adaptation des écosystèmes urbains au changement 

climatique se sont traduits concrètement par la renaturation de plus de 630 hectares 

d’espaces urbanisés. Le recul du trait de côte, phénomène qui affectera de façon certaines les 

territoires littoraux au cours du siècle, fait l’objet d’une mesure dédiée à la connaissance, à la 

cartographie des enjeux ainsi qu’à l’aménagement des espaces. 

 

Le Fonds vert poursuit des objectifs transversaux et méthodes d’action de la transition 

écologique promouvant une action environnementale intégratrice : les actions de préventions 
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des inondations ou de renaturation des espaces urbanisés favorisent le recours aux solutions 

fondées sur la nature, qui permettent une gestion durable et/ou de restauration des 

écosystèmes. De même, la prise en compte des enjeux de l’adaptation au changement 

climatique dès la conception de certains projets favorise des investissements résilients à 

l’augmentation à venir des températures et évite à la fois la sous-adaptation et la 

mal-adaptation des territoires et des équipements.  

 

Le Fonds vert soutient les dynamiques territoriales en faveur de la transition écologique. Il a 

permis de financer les actions de transition écologique inscrites dans les documents et 

schémas élaborés localement. Ainsi, près de 2 115 projets financés étaient inscrits dans un 

contrat de réussite de la transition écologique (CRTE), et 1 396 projets dans un plan 

climat-air-énergie territorial (PCAET). Le Fonds vert a également accompagné la première 

année de déploiement des COP régionales. 

 

Le déploiement du Fonds vert s’étend à l’ensemble des territoires de France hexagonale et 

dans les territoires ultramarins, en prenant en compte les besoins spécifiques des zones 

fragilisées par les conséquences du changement climatique, comme les zones de montagne, 

les bassins aval, les territoires côtiers ou encore les territoires exposés aux vents 

cycloniques. Les espaces de fragilité ont également été pris en compte. 605 projets situés dans 

les quartiers prioritaires de la politique de la ville ont été financés au bénéfice de plus de 

6 millions d’habitants et près de 240 millions d’euros de subventions attribuées. Dans les zones 

rurales, près de 460 millions d’euros ont été alloués à 4 644 projets. Depuis 

2023, 9 282 communes ont bénéficié du Fonds vert, soit plus d’une sur cinq, marquant la 

bonne couverture du territoire par le programme au terme de deux années d’exécution. Par 

ailleurs, la progression du taux de couverture est de 46 %, indiquant que près de la moitié des 

bénéficiaires en 2024 ne l’étaient pas en 2023. 

 

 

 

 

 

*         * 

* 
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Introduction 
 

 
Après avoir permis de soutenir 10 683 projets en 2023, la reconduction en 2024 du Fonds vert 

par la loi de finances pour 2024 a permis d’inscrire ce dispositif dans le panorama des outils 

de financement de la transition écologique dans les territoires. Les priorités et conditions 

d’intervention du Fonds vert pour 2024 ont été précisées dans les instructions ministérielles 

du 28 décembre 2023 et du 4 avril 2024. 
 

Le Fonds vert est destiné à soutenir les projets des collectivités territoriales, de leurs 

partenaires locaux et d’acteurs privés engagés dans la transition écologique de leur territoire. Il 

contribue ainsi à orienter les choix d’investissement vers ceux à plus fort impact 

environnemental. L’accompagnement des porteurs de projet par les services de l’Etat garantit 

l’« éco-conditionnalité » dans l’octroi des subventions.  
 

Le Fonds vert soutient notamment les projets de transition écologique inscrits dans les 

documents et schémas de planification écologique territoriale adoptés par les collectivités 

que sont les contrats pour la réussite de la transition écologique (CRTE) ou les plans climat-air-

énergie territoriaux (PCAET), en cohérence avec le lancement en 2024 de la première session 

des COP régionales. 

 

En 2024, le Fonds vert a financé 8 667 projets à hauteur de 1, 6 milliard d’euros, ce qui 

correspond à l’intégralité de ses crédits. Les financements du Fonds vert ont contribué à faire 

émerger et aboutir des projets de financement de la transition écologique à hauteur de plus 

de 13 milliards d’euros dans les secteurs de la rénovation énergétique, des transports 

durables, de l’aménagement durable des villes ou de la prévention des risques naturels. 
 

L’ensemble de ces projets a été porté par plus 6 230 acteurs locaux répartis de façon 

homogène sur l’ensemble du territoire national. En particulier, les acteurs du bloc communal 

représentent 89 % des dossiers lauréats et les communes de moins de 3 500 habitants 

totalisent plus de la moitié des dossiers financés.  
 

Le champ du Fonds vert s’est étendu avec l’intégration de deux nouvelles mesures dédiées à 

la transition écologique de l’industrie et aux mobilités durables en zones rurales. L’outillage 

numérique du Fonds vert, à travers les plateformes Aides-Territoires et Démarches Simplifiées, 

a permis de poursuivre son déploiement au service des porteurs de projets et des instructeurs 

dans les services déconcentrés de l’Etat au niveau des régions et départements. 
 

Ce document dresse le bilan de la gestion du programme budgétaire et rappelle l’ambition 

écologique du Fonds vert. Il présente l’impact attendu des projets financés sur la transition 

écologique et les territoires, en particulier dans les zones rurales, les quartiers prioritaires de 

la politique de la ville et les territoires ultramarins. Un bilan synthétique et chiffré des crédits 

du Fonds vert est présenté, pour chacune des mesures. Les annexes du document détaillent le 

nombre de projets et la consommation des crédits par région et par mesure.
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1 – L’attractivité confirmée du Fonds vert en 2024 
 

 
En 2024, le Fonds vert a accompagné financièrement 8 667 dossiers pour 1, 596 milliard d’euros 

de subventions octroyées.  

 

Les projets financés concernent pour la moitié d’entre eux des thématiques de performance 

environnementale couvertes par l’axe 1 du Fonds vert « performance environnementale » et 

en particulier la rénovation énergétique des bâtiments publics locaux (35 % du total des 

dossiers).  

 

L’axe 2 « adapter les territoires au changement climatique » représente 32 % des dossiers avec 

notamment une part importante dédiée à l’appui en ingénierie des collectivités (556 dossiers).  

 

Enfin, l’axe 3 « améliorer le cadre de vie » représente 18 % des dossiers et une partie 

importante des crédits en raison des opérations de recyclage des friches financées à hauteur 

de 328 millions d’euros. 

 

Tableau 1 – Répartition des dossiers et des subventions par axe du Fonds vert en 2024 

 

 Axe 1 - Renforcer la 

performance 

environnementale 

Axe 2 - Adapter les 

territoires au 

changement climatique 

Axe 3 - Améliorer le 

cadre de vie 

Part des 

dossiers 
50 % 32 % 18 % 

Part des 

subventions 
51 % 16 % 32 % 

Source : DGALN ; données 2024 

  

La répartition des dossiers entre les mesures du Fonds vert résulte à la fois de la poursuite des 

priorités fixées en matière de transition écologique au niveau national, comme la rénovation 

des bâtiments scolaires ou le recyclage des friches, mais également des priorités locales fixées 

par les collectivités et inscrites dans les plans et schémas de territorialisation de la planification 

écologique.  

 

En outre, la répartition des dossiers entre les mesures du Fonds vert peut témoigner de la 

maturité des projets et donc de la connaissance et de l’appétence des acteurs locaux pour 

s’engager dans un projet de transition écologique. A cet égard, la rénovation énergétique des 

bâtiments et le recyclage des friches bénéficient en 2024, comme en 2023, d’une dynamique 

positive en raison du fort intérêt des acteurs locaux pour ces dispositifs et dont les bénéfices 

immédiats et de long terme sont anticipés et recherchés. Le dynamisme des mesures 

s’explique également par la capacité des acteurs locaux à élaborer et porter des projets, 

inscrits dans leur territoire, et donc de la capacité d’ingénierie locale. A ce titre, les collectivités 

en déficit d’ingénierie peuvent être accompagnées par le Fonds vert.  
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Graphique 1 – Répartition par axes et mesures du Fonds vert des projets financés en 2024 

 

 
Source : DGALN ; données 2024 ; pour l’axe 3, total de 1565 projets y compris rectifications comptables sur 2024 ; 

hors fonds de restructuration des locaux d’activité et hors Fonds vert – Stratégie nationale biodiversité) 

 

1.1 La couverture de l’ensemble du territoire national  
 

Tous les départements et les collectivités d’outre-mer ont bénéficié des subventions du Fonds 

vert, avec une majorité de ces territoires ayant eu entre 50 et 99 projets lauréats (49). Près d’un 

quart des départements dispose d’un nombre de projets lauréats compris entre 100 et 149 

(24). Une dynamique s’observe dans les territoires littoraux, en moyenne plus peuplés, où un 

nombre plus important de dossiers sont lauréats. 
 

La situation en Ile-de-France présente des caractéristiques particulières car les projets sont, en 

moyenne, d’un montant financier plus important (renaturation ou rénovation importante) ce 

qui explique leur nombre plus restreint. 
 

Depuis 2023, 9 282 communes ont bénéficié du Fonds vert, soit 27 % du total, marquant la 

bonne couverture du territoire par le programme au terme de deux années d’exécution. Par 

ailleurs, la progression du taux de couverture est de 46 %, indiquant que près de la moitié des 

bénéficiaires en 2024 ne l’étaient pas en 2023. 
 

La carte présentée ci-dessous illustre la répartition géographique des dossiers acceptés en 

2024. 
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1.2 Une gestion budgétaire optimisée en 2024 
 

Le deuxième exercice du Fonds vert se conclut par une poursuite de son 

dynamisme, démontrant le besoin des collectivités territoriales et acteurs locaux d’être 

accompagnés pour financer les investissements qu’ils réalisent en faveur de la transition 

écologique. Au 31 décembre 2024, 1,596 Md€ d’autorisations d’engagement (AE) et 703,14M€ 

de crédits de paiement (CP) ont été consommés. L’ensemble des autorisations d’engagements 

du programme disponibles a été consommé. 
 

En 2024, l’architecture du Fonds vert a évolué, d’une part, en intégrant les mesures « territoires 

d'industrie en transition écologique » et « mobilités durables en zones rurales » et, d’autre 

part, en procédant au transfert des financements de la biodiversité au programme budgétaire 

113, afin d’assurer une cohérence dans la mise en œuvre de la stratégie nationale biodiversité 

2030 (SNB 2030) lancée en novembre 2023. 
 

La gestion budgétaire du programme a été rythmée en cours d’année par les évènements 

suivants : 

- un lancement tardif en raison des épisodes d’annulations et de gel budgétaires, avec 

500 M€ en AE et 430 M€ en CP annulés par le décret du 21 février 2024 afin de 

contribuer à la réalisation d’économies nationales sur l’ensemble des programmes 

budgétaires ; 

- ces annulations se sont accompagnées de la publication de la circulaire du 4 avril 2024 

qui a complété celle du 28 décembre 2023 et qui a maintenu les grands objectifs de la 

circulaire initiale (priorité en faveur de la rénovation énergétique des écoles et fléchage 

des crédits aux quartiers prioritaires de la politique de la ville à hauteur de 15 %), et a 

renforcé les critères de sélection des projets de rénovation des parcs de luminaires 

d’éclairage public ; 

- la ressource du programme a également été impactée par un gel budgétaire puis une 

annulation de 400 M€ en AE et par une annulation de 65 M€ en CP par la loi de fin de 

gestion 2024 ;  

- un rythme d’engagement dynamique et de décaissement moindre avec notamment 

une baisse du taux d’avance aux porteurs de projet de 30 % à 15 % prévue par la 

circulaire du 4 avril 2024. 
 

Le programme a fait l’objet d’une gestion très suivie, de la notification initiale des crédits aux 

dernières mises à disposition de crédits de fin de gestion, ce qui a permis d’en optimiser la 

consommation. L’application du principe de fongibilité ainsi que la réalisation d’enquêtes 

auprès des responsables de BOP, ont permis d’identifier les besoins des régions et d’anticiper 

les prévisions d’atterrissage au 31 décembre 2024. 
 

Fin décembre 2024, les mesures dont les consommations observées sont les plus élevées sont 

la rénovation énergétique des bâtiments publics locaux (707 M€), le recyclage foncier 

(328,6 M€) et la renaturation des villes et des villages (142,2 M€).  
 

La consommation particulièrement élevée de ces mesures s’explique par le nombre important 

de dossiers déposés par les collectivités territoriales et par la priorité donnée au niveau 

national, ainsi que par la temporalité de mise en œuvre des opérations, variable selon les 

mesures. 
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Tableau 2 – Consommation budgétaire des mesures du Fonds vert en 2024 (AE et CP du P380) 

(FRLA, et crédits SNB inclus pour les seuls CP des AE 2023) 

 

 Axe  Mesure du Fonds vert  AE consommés 
 Répartition par 

mesure (en %) 
 CP consommés 

Rénovation énergétique des bâtiments publics 

locaux
707 014 877 €                44% 197 477 072 €                  

Dont rénovation énergétique des bâtiments 

scolaires*
311 974 048 €                20% 21 883 392 €                   

Renforcement du tri à la source et valorisation 

biodéchets
57 834 971 €                  4% 14 875 063 €                    

Rénovation des parcs de luminaires d’éclairage 

public
57 282 850 €                  4% 60 705 607 €                   

Prévention des inondations 37 784 772 €                  2% 9 503 728 €                      

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
6 795 522 €                    < 1% 4 877 835 €                      

Renforcement de la protection des bâtiments 

contre les vents cycloniques
5 548 342 €                    < 1% 998 536 €                         

Prévention des risques d’incendies de forêt et de 

végétation
21 186 042 €                   1% 9 738 452 €                      

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
5 622 237 €                    < 1% 2 755 303 €                      

Renaturation des villes et des villages 142 176 431 €                 9% 62 178 363 €                    

Plan eau Mayotte 12 151 756 €                    1% 5 800 000 €                      

Appui à l'ingénierie de la transition écologique 25 423 205 €                  2% 8 030 136 €                       

Accompagnement du déploiement des zones à 

faible émission
71 274 287 €                  4% 23 276 569 €                   

Recyclage des friches 328 627 192 €                21% 101 939 982 €                  

Accompagnement de la SNB 2030** 776 041 €-                        0% 34 836 785 €                   

Fonds de restructuration des locaux d’activité 20 000 000 €                  1% 12 151 584 €                      

Actions d'encouragement au covoiturage 15 756 767 €                  1% 7 253 692 €                      

Mobilités durables en zones rurales 18 437 921 €                   1% 515 170 €                           

Territoires d'industrie en transition écologique 62 531 250 €                  4% 10 902 914 €                     

Systèmes d’information 1 586 366 €                     < 1% 1 502 719 €                       

Communication 430 370 €                       < 1% 627 019 €                          

        1 596 689 117 € 100%            569 946 529 €  TOTAL 

1

2

3

 
Source : DGALN ; données 2024 

* La rénovation énergétique des bâtiments scolaires fait l’objet d’un suivi budgétaire spécifique et est donnée à titre 

indicatif. Le chiffre affiché correspond au montant des opérations enregistrées sous ce code d’activité, constituant 

une base a minima des opérations de rénovation énergétique concernant les établissements scolaires. 

** Les crédits de paiement de la stratégie nationale biodiversité (SNB) sont suivis sur le P380 pour les crédits engagés 

en 2023. 
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Tableau 3 – Consommation par région et collectivité d’outre-mer observée au 31/12/2024 

(FRLA inclus et SNB inclus pour les CP) 

 

B OP  (régio n) C rédits co nso mmés (A E) C rédits co nso mmés (C P )

Auvergne-Rhône-Alpes 177 348 362                                          62 675 420                                              

Bourgogne-Franche-Comté 64 188 863                                             23 890 116                                                

Bretagne 79 992 777                                            21 100 008                                                

Centre-Val de Loire 59 579 565                                            19 966 027                                               

Corse 22 669 687                                            6 373 263                                                

Grand Est 138 513 490                                           55 067 857                                              

Guadeloupe (y.c. St-Barthélemy et St-

M artin)
14 904 796                                             3 907 414                                                 

Guyane 11 897 339                                              3 796 111                                                   

Hauts-de-France 130 369 117                                            40 702 108                                               

Ile-de-France 223 943 623                                         83 506 479                                              

La Réunion 22 377 452                                            6 491 401                                                  

M artinique 11 936 008                                              3 985 325                                                

M ayotte 11 600 000                                              6 653 055                                                

Normandie 83 934 175                                             25 966 672                                              

Nouvelle-Aquitaine 135 676 614                                           57 871 707                                               

Nouvelle-Calédonie 7 507 348                                              1 923 626                                                 

Occitanie 147 715 305                                           62 339 963                                              

Pays-de-la-Loire 84 914 286                                             28 939 370                                              

Polynésie française 1 630 472                                               1 039 292                                                 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 138 978 196                                           37 548 734                                              

Saint-P ierre-et-M iquelon 3 613 627                                               909 932                                                    

Terres australes et antarctiques 

françaises
348 427                                                  110 221                                                       

Wallis-et-Futuna 1 339 200                                               1 331 492                                                  

Administration centrale (hors UO 

COM )
21 621 330                                              13 788 070                                               

T OT A L 1 596  689  117                       569  946  529                         
 

Source : DGALN ; données 2024 

 

1.3 Une demande élevée traduisant un intérêt continu pour le Fonds vert 
 

Au 31 décembre 2024, la plateforme Démarches Simplifiées sur laquelle les demandes de 

subvention sont déposées par les porteurs de projet a enregistré 10 744 dossiers déposés en 

2024. A cela s’ajoutent les 2 690 dossiers déposés en 2023 mais qui n’avaient pas été instruits 

cette année-ci et ont été « basculés » en 2024. 

 

Ainsi, le total des dossiers soumis à l’instruction des services de l’Etat en 2024 s’élève à 

13 434. Le nombre de dossiers refusés par les instructeurs s’élève à 1 666 et le nombre de 

dossiers classés sans suite à 703. 
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Le mécanisme de dépôt et de traitement des dossiers du Fonds vert fonctionne, d’une part, 

sur un dépôt « au fil de l’eau » ce qui permet d’éviter l’effet couperet des dates de fin des 

appels à projet et, d’autre part, la plateforme de dépôt des dossiers « Démarches Simplifiées » 

ouvre la possibilité d’un dialogue entre le demandeur et le service instructeur. Cela ouvre la 

possibilité d’une amélioration en continue des dossiers au fur et à mesure de 

l’accompagnement des porteurs de projet. 

 

Le bilan 2023 du Fonds vert présente le fonctionnement du dispositif et le parcours usager mis 

en place à partir de la plateforme Aides-Territoires. 

 

1.4 Un levier pour le financement de la transition écologique par les acteurs 

territoriaux 
 

Le Fonds vert a pour ambition de produire un effet de levier sur l’investissement local avec une 

cible fixée à 1 pour 4, soit un taux moyen de financement de 25 % des projets à l’échelle globale 

du programme. Cet objectif est défini dans le projet annuel de performance (PAP), annexé au 

projet de loi de finances pour 2024, et a été rappelé dans la circulaire du 28 décembre 2023. 

 

Au titre de cette même circulaire, les préfets disposaient en 2024, comme en 2023, d’une 

marge d’appréciation, selon les circonstances locales et le projet, pour faire varier le taux de 

subvention.  

 

Le Fonds vert doit ainsi permettre de déclencher le financement d’un projet (effet d’amorce), 

d’en garantir la réalisation en comblant le déficit d’une opération, ou d’élever le niveau 

d’ambition écologique dans la réalisation d’un projet. L’Etat intervient à travers le Fonds vert 

pour susciter un surplus d’investissement de la part des collectivités et acteurs locaux engagés 

dans la transition écologique ou un impact plus élevé des projets déjà programmés. Une étude 

menée par le secrétariat général aux affaires régionales de Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) 

en 2024 a permis de préciser les motivations du recours au Fonds vert dans cette région. 

 

En 2024, le taux moyen de co-financement du Fonds vert s’établit à 12 % à l’échelle du 

programme, soit un ratio de 1 pour 8. Le montant total des opérations financées, c’est-à-dire 

le total des dépenses prévues par le projet, atteint 13,5 milliards d’euros. 
 

A l’échelle des mesures du Fonds vert, le taux de co-financement varie selon la nature de 

l’intervention :  

- lorsque le Fonds vert intervient en financeur de « dernier ressort », le taux de co-

financement est faible, à hauteur de 5 % pour le recyclage des friches et 8 % pour le 

soutien aux territoires d’industries en transition écologique, faisant un effet levier 

important ;  

- lorsque les subventions à l’investissement de l’Etat constituent les principaux 

cofinanceurs des acteurs locaux, le Fonds vert intervient de façon plus importante : 

51 % pour le financement des actions d’adaptation au recul du trait de côte, 50 % pour 

l’aide à l’ingénierie, 46 % pour la prévention des risques d’incendies de forêt et de 

végétation ou encore 42 % pour le développement du covoiturage.  
 

En moyenne les projets sont financés à hauteur de 85 % du montant demandé. Pour les 

territoires ruraux, ce taux progresse jusqu’à 90 %. 
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Tableau 4 – Taux de subvention par mesures du Fonds vert en 2024 

 

 Mesure du Fonds vert* 
 Coût total des 

projets 

 Subvention 

attribuée 

 Taux de 

subvention 

Rénovation énergétique des 

bâtiments publics locaux
3 031 610 649 € 707 014 877 € 23%

Renforcement du tri à la source et 

valorisation biodéchets
238 736 731 € 57 834 971 € 24%

Rénovation des parcs de luminaires 

d’éclairage public
416 082 037 € 57 282 850 € 14%

Prévention des inondations 192 381 073 € 37 784 772 € 20%

Appui aux collectivités de montagne 

soumises à des risques émergents
18 414 319 € 6 795 522 € 37%

Renforcement de la protection des 

bâtiments contre les vents 
63 758 736 € 5 548 342 € 9%

Prévention des risques d’incendies de 

forêt et de végétation
46 188 254 € 21 186 042 € 46%

Accompagnement pour l'adaptation 

des territoires littoraux au recul du 
11 061 094 € 5 622 237 € 51%

Renaturation des villes et des villages 1 426 147 549 € 142 176 431 € 10%

Appui à l'ingénierie de la transition 

écologique
51 322 941 € 25 423 205 € 50%

Accompagnement du déploiement 

des zones à faible émission
369 674 828 € 71 274 287 € 19%

Recyclage des friches 6 763 278 806 € 328 627 192 € 5%

Actions d'encouragement au 

covoiturage
37 306 405 € 15 756 767 € 42%

Mobilités durables en zones rurales 70 748 333 € 18 437 921 € 26%

Territoires d'industrie en transition 

écologique
770 940 936 € 62 531 250 € 8%

 Total 13 507 652 690 € 1 563 296 665 € 12%

 
Source : DGALN ; données 2024 

* Hors FRLA, SNB, Plan eau Mayotte et dépenses d’administration centrale. 

 

L’ensemble des données financières est présenté de façon exhaustive par région et par mesure 

en annexe du présent bilan. La liste complète des projets est publiée en open data sur 

data.gouv.fr. 

 

1.5 Une réalisation progressive des dossiers engagés en 2023 et 2024 
 

La réalisation des projets lauréats en 2023 et 2024 fait l’objet d’un suivi dans le temps au regard 

de leur consommation des crédits de paiement, qui traduit le niveau d’avancement des 

travaux et de réalisation des projets. Les mesures du Fonds vert ont un rythme de réalisation 

varié selon la nature des travaux et selon le degré de maturité des projets lauréats. Ainsi, la 

mesure dédiée au recyclage des friches possède une temporalité de réalisation plus longue 

que celle de la rénovation énergétique des bâtiments publics locaux. 

 

Hors projets financés via l’ADEME et les agences de l’eau, on dénombre 7877 engagements 

juridiques de 2024 et 9306 de 2023 (EJ) au 30 juin 2025. Ces engagements représentent les 

dossiers acceptés et engagés (hors EJ opérateurs).  
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- 497 projets en 2024 sur 7 877 (soit 6,3 % du total) ont été réalisés l’année même de leur 

engagement. 

- 41,7% des projets engagés en 2023 ont un taux de réalisation compris entre 75 % et 

100 %. Les projets engagés en 2023 réalisés à 100 % représentent 30,2 % de 

l’ensemble, soit 2 813 dossiers. 

 

 

Encadré 1 – Précisions méthodologiques sur les données collectées 

Les données présentées dans le présent bilan sont issues d’un travail de collecte et de mise 

en cohérence des données issues du système financier de l’Etat (Chorus) et de celui du 

dépôt des dossiers par les porteurs de projet (Démarches Simplifiées). 

 

Certaines données (montant total du projet, montant de la subvention demandée, etc.) sont 

déclaratives et ont été renseignées par les porteurs de projet. 

 

Par ailleurs, certaines données n’intègrent pas les projets relevant du Fonds de 

restructuration des locaux d’activité (FRLA) opéré par l’Agence nationale de la cohésion des 

territoires (ANCT) et ceux relevant du « Fonds vert biodiversité » (programme budgétaire 

113), qui sont présentés de façon distincte dans le présent rapport. 
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2 – Une diversité d’actions au service de la transition 

écologique et de l’adaptation au changement climatique  
 
 

La poursuite du déploiement du Fonds vert en 2024 et son enrichissement avec de nouvelles 

mesures confirment sa place centrale dans le financement et le soutien au déploiement de la 

transition écologique par les acteurs locaux. Les communes et les intercommunalités portent 

la plus grande part des projets, au plus près des besoins des citoyens en matière de transition 

écologique : de la transformation des modes de déplacement au profit des mobilités 

décarbonées et douces au confort thermique dans les bâtiments publics et en particulier les 

écoles, en passant par un aménagement du territoire favorisant la préservation de la nature 

ou sa réintroduction dans les espaces urbains. 
 

La diversité des champs d’intervention du Fonds vert, traduite par la quinzaine de mesures 

qu’il comprend en 2024, en fait un outil couvrant une large palette des objectifs de la transition 

écologique. Le Fonds vert bénéficie d’une visibilité forte auprès des acteurs et décideurs 

locaux de la transition écologique et permet de mettre en valeur les priorités nationales et 

leurs financements associés. Il contribue à l’émergence de projets environnementaux à 

l’échelle locale et diffuse les ambitions de la transition écologique. 
 

2.1 Une intervention diversifiée au service des objectifs de la transition 

écologique 
 

Les actions financées par le Fonds vert permettent d’atteindre les principaux objectifs de 

transition écologique définis dans les documents de planification écologique comme la 

Stratégie nationale bas carbone (SNBC), la Stratégie nationale pour la biodiversité 2030 (SNB) 

ou encore le Plan national d’adaptation au changement climatique (PNACC). Il se déploie dans 

le cadre du plan France Nation Verte, élaboré par le Secrétariat général à la planification 

écologique (SGPE), qui rassemble sous un label unique les enjeux, leviers et moyens de mettre 

en œuvre les objectifs de la planification écologique. 
 

Par ailleurs, en tant qu’agrégateur de mesures sectorielles, le Fonds vert finance la réalisation 

de plans et schémas comme le plan national covoiturage du quotidien, le plan France Ruralité, 

l’atteinte des objectifs du Comité interministériel des villes, ou encore le plan de rénovation 

des écoles lancé par le président de la République en septembre 2023. A travers sa mesure 

soutenant le déploiement des zones à faibles émissions (ZFE), le Fonds vert agit pour 

l’amélioration de la qualité de l’air dans les grandes agglomérations et ainsi le respect des seuils 

européens en matière de concentration des polluants dans l’air. 
 

Les trois axes du Fonds vert (la performance environnementale, l’adaptation des territoires au 

changement climatique, l’amélioration du cadre de vie) structurent les objectifs et impacts de 

son action. Les résultats concrets sont présentés ci-dessous. 

 

 La performance environnementale  

 

Les mesures de l’axe 1 du Fonds vert visent une amélioration de la performance 

environnementale des équipements publics et des modes de consommation, à savoir la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre, la consommation d’énergie ou la valorisation 
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de la matière dans une approche de sobriété. Les engagements internationaux, notamment 

dans le cadre de l’Accord de Paris, et européens fixent à la France un objectif d’atteindre la 

réduction de 55 % des émissions de gaz à effet de serre en 2030, par rapport à 1990, et la 

neutralité carbone dès 2050. La Stratégie nationale bas carbone (SNBC), en cours de révision, 

définit la trajectoire de la France pour atteindre ces objectifs. 

 

La rénovation énergétique des bâtiments publics locaux participe activement à cette 

ambition, à travers le soutien à des travaux qui permettent de réaliser des économies d’énergie 

et donc de réduire également les émissions de gaz à effets de serre, d’autant plus quand un 

système de chauffage fonctionnant aux énergies fossiles est remplacé par un système basé sur 

une énergie renouvelable. La possibilité de soutenir des projets visant uniquement 

l’amélioration du confort d’été par la mise en place de solutions passives participe également 

de la limitation des consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre. Le 

financement de 3 031 dossiers de rénovation énergétique en 2024 favorise l’atteinte de ces 

ambitions. Selon les données déclaratives des porteurs de projet, ces rénovations permettront 

d’atteindre 55 % de gains énergétiques, par rapport à la situation avant travaux, soit 

200 GWhEF économisés par an. 
 

De même, la rénovation du parc de luminaires publics favorise les économies d’énergies à 

travers, d’une part, la modernisation des systèmes d’éclairage et une gestion optimisée des 

temps éclairage, ainsi qu’une pratique de la sobriété par l’extinction en cœur de nuit. Les gains 

en 2024 sont de 8,06 millions de kW.h, selon les données déclaratives des porteurs de projets. 
 

La mesure de tri à la source et de valorisation des biodéchets permet de détourner ces déchets 

de l’incinération et de la mise en décharge et de les orienter vers les filières de production 

d’énergie et d’amendements organiques. Elle permet ainsi de réduire les émissions de gaz à 

effet de serre et de produire localement des ressources pour lesquelles nous sommes 

fortement dépendants de l’étranger pour notre approvisionnement. En 2024, les projets 

soutenus auront ainsi permis de détourner à terme, chaque année, 165 000 tonnes de 

biodéchets, suscitant des impacts environnementaux positifs. 
 

 L’adaptation des territoires au changement climatique 

 

Prenant acte que les mesures en place et les engagements des Etats en matière d’atténuation 

du changement climatique ne suffiront pas pour enrayer complètement la hausse des 

températures et les dérèglements climatiques au cours du XXIème siècle, le plan national 

d’adaptation au changement climatique (PNACC) vise à assurer la protection des populations, 

la résilience des territoires, de notre économie et des modes de vie pour les années et 

décennies à venir. La troisième édition du PNACC a fait l’objet d’une révision en 2024 a été 

publiée en mars 2025 à la suite d’un travail de co-construction et d’une consultation publique. 

Ce PNACC-3 vise à préparer la France à une hausse des températures moyenne sur le territoire 

hexagonal de 2 °C d’ici 2030, 2,7 °C d’ici 2050 et 4 °C d’ici 2100 par rapport aux niveaux 

préindustriels. C’est la trajectoire de réchauffement de référence pour l’adaptation au 

changement climatique (TRACC), qui constitue désormais la boussole de la politique 

d’adaptation de la France. 
 

L’adaptation nécessitant une approche différenciée selon les territoires et une mise en œuvre 

à l’échelle locale, l’axe 2 du Fonds vert vise notamment à soutenir les collectivités territoriales 

en ce sens. La mesure 27 du PNACC-3, dédiée aux outils de financement de l’adaptation des 

territoires, fait du Fonds vert un outil clef du système de financement des politiques 

d’adaptation. 
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Dans ce cadre, le Fonds vert déploie un ensemble d’actions thématiques qui permettent 

l’adaptation des territoires face aux risques naturels que sont les incendies de forêt et de 

végétation, les inondations, les risques en montagne et les cyclones dans les territoires 

ultramarins, dont l’étendue, la fréquence et/ou l’intensité augmentent et continueront 

d’augmenter au cours du siècle.  
 

Par ailleurs, cet axe du Fonds vert vise l’adaptation des territoires littoraux menacés par 

l’érosion du trait de côte, qui ne constitue pas un risque naturel majeur en raison de son 

caractère certain. Il soutient particulièrement l’élaboration des stratégies à long terme de 

gestion du trait de côte et des opérations lourdes d’aménagement associées. 
 

L’ensemble de ces mesures vise l’amélioration de la connaissance des phénomènes et risques 

mentionnés (études, cartographie, stratégies), ainsi que des mesures de protection des 

populations et des biens comme des aménagements de systèmes d’endiguement, des travaux 

sur le lit des rivières, le déploiement de systèmes de lutte contre les incendies ou encore le 

renforcement des bâtiments essentiels en cas de crise cyclonique. En 2024, ce sont 1 072 

projets financés qui permettront cette résilience des territoires, protégeant des millions 

d’habitants et leurs biens face à ces menaces. 
 

 
 

Cet axe du Fonds vert finance également la renaturation des villes et des villages qui est 

destinée à transformer les espaces urbains en laissant une plus grande place à la nature (parcs, 

points d’eau, plantation d’arbres, toits et façades végétalisées, etc.) afin d’y déployer les 

services qu’elle rend aux populations : les bénéfices de la nature en ville sont multiples en 

matière de biodiversité, de lutte contre la pollution, de lutte contre les îlots de chaleur urbains. 

La renaturation favorise le développement d’autres services écosystémiques comme 

l’augmentation de la capacité de stockage du carbone des sols et de la biomasse en ville. En 

2024, 627 hectares ont été renaturés soit l’équivalent de 882 terrains de football. 
 

 

En Guyane, le territoire est mobilisé pour faire face à la montée du niveau de la mer et 

l’érosion du littoral et, particularité locale, les berges des fleuves qui ont été fragilisées sous 

l’effet combiné de l’artificialisation des sols, des fortes variations de débit de la navigation 

fluviale et de la dynamique d’urbanisation. Trois projets majeurs ont été soutenus pour 

étudier les stratégies de stabilisation et d’adaptation des rives du Maroni et de l’Oyapock 

via des via des actions le confortement des berges et/ou la renaturation des ripisylves. 

A Romans-sur-Isère (Drôme, Auvergne-Rhône-Alpes), le projet de découverte de la rivière 

Savasse, recouverte par un sarcophage de béton dans les années 1950, a suscité un 

important chantier d’aménagement du centre-ville en faveur de la mise à nue du cours 

d’eau et de la végétalisation des nouvelles berges. Ce projet d’ampleur illustre la réalisation 

de plusieurs objectifs écologiques par le Fonds vert. Les travaux conduits couvrent plus 

d’un hectare et ont été élaborés après une phase de concertation citoyenne. Le projet offre 

aux habitants un espace de verdure et de fraîcheur dans un environnement très artificialisé 

et qui sera sujet à des vagues de chaleur plus fréquentes et plus fortes dans les prochaines 

décennies du fait du changement climatique, tout en réduisant la place de la voiture. 

L’aménagement du cours d’eau accroît les services rendus par la rivière (auto-épuration des 

eaux), et établit un corridor écologique propice au développement de la biodiversité. Enfin, 

le tracé du lit de la rivière a été pensé de façon à protéger la ville des inondations 

(ralentissement de la vitesse de la crue, dissipation de l’énergie). 
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 Améliorer le cadre de vie 
 

Cet axe du Fonds vert vise à l’amélioration du cadre de vie des individus en accompagnant la 

transformation des modes de vie, notamment des mobilités, et des espaces urbains dans un 

objectif de les rendre compatibles avec les objectifs écologiques. 
 

Les transports constituent une part importante des émissions de GES de la France et leur 

réduction est un objectif clef dans la stratégie française. Le Fonds vert favorise ainsi la 

décarbonation des modes de déplacement par le développement des véhicules électriques 

ainsi que les nouvelles mobilités (leasing de véhicule électrique, covoiturage, mobilités 

partagées et solidaires) dans l’objectif de lutter contre l’auto-solisme, tout en accordant une 

attention particulière aux populations dépendantes de la voiture, et notamment des ruraux.  
 

Le développement du covoiturage fait l’objet d’un plan d’actions renforcé : à l’horizon 2030, 

l’objectif est de tripler le nombre de trajets réalisés en covoiturage permettant ainsi d’éviter 

l’émission de 3 MtCO2, soit 10% de l'objectif de décarbonation des mobilités des 

personnes. En 2024, près de 1,1 million de trajets covoiturés par mois ont été générés grâce au 

financement de 123 aires de covoiturage, l’installation de 77 lignes de covoiturage et de 137 

campagnes d’incitations financières pour la réalisation de trajets en covoiturage. Concernant 

les mobilités rurales, le financement de 61 stratégies de mobilités et de 163 services de 

mobilités participe à la transformation des modes de déplacement des habitants des ruralités.  
 

Enfin, l’accompagnement par le Fonds vert du déploiement des zones à faibles émissions (ZFE) 

dans les agglomérations concernées et leur bassin de mobilité se situe à la frontière entre la 

transformation des mobilités dans le sens du développement d’offres de mobilités peu 

polluantes (bus Crit’air E, services de vélo, covoiturage) suscitant ainsi une amélioration de la 

qualité de l’air et la transformation des espaces urbains offrant davantage de solutions aux 

transports en commun grâce au financement de solutions multimodales (places de 

parking-relai proches des stations de tram, de bus ou de RER, pôles d’échanges multimodaux) 

ou la création de voies réservées (pistes cyclables, bus en site propre). En 2024, près de 3 700 

places stationnement (parking-relai, covoiturage) et 2 750 emplacements sécurisés pour vélos 

ont été créés, ainsi que de nouvelles lignes de bus. 
 

En matière d’aménagement urbain, et alors que chaque année en moyenne 20 000 hectares 

d’espaces naturels, agricoles et forestiers sont consommés, le recyclage des friches vise à 

préserver ces espaces en remobilisant les gisements de friches urbaines disponibles et estimés 

à 170 000 hectares par le CEREMA. Elle s’inscrit dans le cadre de la trajectoire nationale de 

sobriété foncière qui vise à préserver de l’artificialisation et de l’étalement urbain. Aussi, le 

recyclage foncier constitue un moyen important de regénérer les espaces urbains, notamment 

en refaisant « la ville sur la ville », tout en générant d’importants co-bénéfices 

environnementaux (évitement) et d’amélioration du cadre de vie. En 2024, les 1 170 hectares 

de friches recyclés devraient permettre d’éviter la consommation de foncier non-artificialisé 

et protège ainsi le carbone capturé par les sols et les végétaux (gain moyen estimé à 

300 tCO2/ha d’espace naturel préservé ou créé). Le recyclage des friches constitue aussi un 

moyen important d’accompagnement des politiques de sobriété foncière (objectif du « zéro 

artificialisation nette » des sols à horizon 2050).  
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Les réalisations et impacts de chaque mesure du Fonds vert en 2024 sont détaillées en partie 

4 du présent bilan. 

 

  

Saint-Piat (Eure-et-Loir, Centre-Val de Loire) – subvention de 443 592€. Ce projet vise à 

réhabiliter la friche d’une ancienne briqueterie tout en préservant le bâti de la grande nef 

recouvrant le four et ses cheminées emblématiques qui constituent avec le petit bâtiment 

des machines situé à l'arrière de l'édifice, le centre des installations et l'intérêt principal du 

bien industriel. Le projet permettra l’aménagement de ce centre-bourg, proche de la gare, 

afin de le dynamiser et d’en renforcer l’attrait touristique. A terme, le site accueillera un 

développement immobilier ainsi que l’installation d’équipements publics pour les habitants 

(crèche, salle des fêtes). Une partie du site industriel a été renaturée, offrant un espace de 

rencontre et de nature en ville. 
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2.2 Un fonds destiné à l’accélération de la transition écologique et des projets 

financés sur la base d’une « éco-conditionnalité » forte  
 

 L’intervention du Fonds vert vise un impact fort sur la transition écologique  

 

Le Fonds vert dispose d’une intervention spécialisée traduite par une quinzaine de mesures 

dont le contenu est précisément défini et orienté vers la recherche d’un impact qui va au-delà 

des obligations réglementaires. De ce fait, les mesures du Fonds vert évoluent pour mieux 

cibler les axes prioritaires d’action. A titre d’exemple, la mesure « modernisation de l’éclairage 

public » a été freinée en 2024 et interrompue à partir de 2025 ; celle de « soutien au tri à la 

source et à la valorisation des biodéchets » a été déployée en 2023 et 2024 mais sera 

fortement réduite en 2025 et supprimée en 2026 dans le cadre de l’obligation de 

généralisation du tri à la source des biodéchets. 

 

Le Fonds vert couvre un champ d’intervention qui lui permet d’agir, schématiquement, sur 

deux niveaux en faveur du déploiement de la transition écologique : 

- de façon ciblée sur des segments de politiques publiques à fort impact et pour lesquels 

aucun dispositif dédié n’existe. En cela, le Fonds vert n’est pas redondant avec d’autres 

programmes existants. A titre d’exemple, peut être citée l’intégration du « fonds 

friche » issu du plan de relance dans le Fonds vert ; 

- de façon complémentaire en matière de prévention des risques naturels afin 

d’améliorer la couverture des territoires qui ne sont pas inclus dans les outils existants 

(fonds de prévention des risques naturels majeurs, ou « Fonds Barnier »). 

 

Une « éco-conditionnalité » forte inscrite dans les cahiers d’accompagnement du Fonds 

vert et vérifiée par les services de l’Etat lors de l’examen des dossiers 

 

Les mesures du Fonds vert sont décrites dans des documents appelés « cahiers 

d’accompagnement » qui éclairent le contexte et l’ambition écologique recherchée. Ils 

définissent les caractéristiques requises des projets et détaillent les critères favorisant la 

recherche du meilleur impact environnemental, condition nécessaire, pour qu’un projet soit 

financé. Cette éco-conditionnalité vérifiée dès le dépôt des projets constitue la pierre 

angulaire de l’ambition écologique du Fonds vert. A titre d’exemple, la mesure « rénovation 

énergétique des bâtiments publics locaux » impose que les projets de rénovation atteignent a 

minima une réduction de 40 % de la consommation d’énergie finale. Cet effort doit être 

démontré par une étude énergétique fournie par le porteur de projet lors de la soumission de 

sa demande de subvention. Ces cahiers d’accompagnement sont actualisés annuellement ce 

qui permet la mise à niveau de leurs objectifs et ambitions avec les impacts recherchés et 

l’évolution de la réglementation.  

 

La mise à disposition de ces cahiers auprès des acteurs et décideurs locaux ainsi que des 

services de l’Etat favorise la diffusion de l’information et le dialogue territorial. Dans la logique 

de la gestion déconcentrée du Fonds vert, renvoyant ainsi à l’échelle régionale ou 

départementale, le dialogue avec les porteurs de projet et l’examen des demandes de 

subvention, les services de l’Etat disposent d’une capacité d’interprétation des cahiers pour 

mieux s’adapter aux réalités et besoins exprimés par les territoires. Les cahiers doivent ainsi 

être compris comme des documents d’orientation servant de référentiels et aiguillant l’action 

locale, pouvant servir de guide au-delà de l’obtention de la subvention. A titre d’exemple, le 

cahier dédié à la mesure « appui à l’ingénierie des collectivités » dresse la liste des actions 



 

Septembre 2025  Page 21 

d’ingénierie pouvant être financées, mais indique également quels autres financements 

peuvent être mobilisés à cette fin (Banque des territoires) et quels sont les opérateurs 

compétents. 

 

Le tableau 5 ci-dessous présente de façon synthétique les objectifs écologiques poursuivis par 

les mesures du Fonds vert et les critères d’éco-conditionnalité associés.  

 

LE déploiement de la mesure d’impact environnementale ex post 

 

Dans une démarche d’amélioration du Fonds vert pour les porteurs de projet comme pour les 

services de l’Etat, des travaux techniques sont en cours pour permettre de mieux connaître 

l’impact réel des projets financés une fois ceux-ci complètement réalisés. 

 

Pour ce faire, la DGALN développe un outil de pilotage appelé « Espace lauréat » du Fonds 

vert qui permettra un suivi de la réalisation et de l’impact des projets financés dans le temps 

long et notamment après la fin des travaux. Il pourra en récolter d’utiles enseignements sur 

l’impact des travaux, le partage d’expérience et de bonnes pratiques. 

 

 

Tableau 5 – Synthèse par mesure de l’ambition écologique recherchée  

et les critères associés (2025) 

 

Mesure Ambitions écologiques Critères d’éco-conditionnalité  

Rénovation 

énergétique des 

bâtiments 

publics locaux 

Objectifs européens : atteindre la réduction 

des émissions de gaz à effet de serre dans le 

bâtiment de -60 % d’ici 2030 et atteindre la 

neutralité carbone en 2050. 

- Réduction de la consommation finale 

d’énergie et des émissions de gaz à effet de 

serre (GES) par les travaux d’isolation et de 

changement des systèmes de chauffage (cf 

notamment objectif de réduction de 40% 

des consommations d’énergie des 

bâtiments tertiaires en 2030 (loi ELAN)) 

 

- Prise en compte de l’adaptation au 

changement climatique par les travaux de 

confort d’été 

- Amélioration du bien-être des usagers 

  

- Seuil d’éligibilité des dossiers fixé à 40 % 

d’économies d’énergie. 
- Pas de soutien à l’installation de systèmes de 

chaudières autonomes à combustibles fossiles. 
- Priorité donnée aux projets intégrant des 

matériaux à faible empreinte environnementale. 
- Mise en place de de protection solaire (pare-soleil) 

pour les projets incluant des gestes d’isolation des 

murs ou de remplacement des baies. 
-Rafraîchissement des espaces sans consommation 

d’énergie.  
- Cohérence avec les prescriptions et 

recommandations de vulnérabilité face au risque 

inondation lorsque les bâtiments concernés sont 

dans le périmètre d’un plan de prévention du 

risque. 
 

Soutien au tri à 

la source et à la 

valorisation des 

biodéchets 

Objectif européen : réduction des 

quantités de déchets municipaux admis en 

installation de stockage en 2035 à 10 % des 

quantités produites. 
- Réduction des émissions de GES liées à la 

gestion des biodéchets  
- Production de biogaz et d’amendements 

organiques réduisant la dépendance aux 

importations d’énergies fossiles (gaz, 

engrais).  
 

Obligation de réalisation d’une étude préalable 

pour s’assurer de la pertinence des solutions 

retenues par le porteur de projet qui doivent être 

adaptées aux spécificités du territoire. 
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Mesure Ambitions écologiques Critères d’éco-conditionnalité  

Rénovation des 

parcs 

d’éclairage 

public 

- Réduction de la consommation d’énergie. 

- Diminution des nuisances lumineuses 

(pollution du ciel nocturne) pour les 

habitants (bien-être) et la biodiversité 

(trame noire). 

- Orientation de l’éclairage vers le sol, avec une 

limitation de la dispersion du flux. 

- Modification des températures de couleur. 

- Réduction de l’intensité du flux lumineux au soleil. 

 

Prévention des 

inondations 

Adapter les territoires non couverts par un 

plan de prévention des risques naturels au 

risque inondation, où la sinistralité y est 

diffuse et les enjeux moindres. 
 

Inscription dans le cadre du PNACC-3. 

- Création de zones d’expansion de crue ou de 

démarches de reméandrage. 

- Priorité donnée aux projets recourant aux 

solutions fondées sur la nature. 

Appui aux 

collectivités de 

montagne 

soumises à des 

risques 

émergents 

Prévenir les risques et catastrophes 

naturelles (éboulements, vidanges de lacs 

glaciaires, etc.) liées à l’évolution rapide du 

climat en montagne, par des actions de 

connaissance des risques et de prévention. 
 

Inscription dans le cadre du PNACC-3. 

Seul dispositif dédié spécifiquement à l’adaptation 

des territoires de montagne à ces nouveaux 

risques. 
 

- Réalisation d’études de cartographie et de 

connaissance des risques. 

- Réalisation de travaux préventifs ou de 

protection. 

Renforcement 

de la protection 

des bâtiments 

contre les vents 

cycloniques 

Renforcer les bâtiments publics face aux 

vents cycloniques, appelés à croître en 

fréquence et intensité, pour la continuité 

des activités, la gestion de crise et héberger 

les populations pendant la crise. 
 

Inscription dans le cadre du PNACC-3. 

 

Prévention des 

risques 

d’incendies de 

feu de forêt et 

de végétation 

Avec le changement climatique, 

intensification et extension géographique 

et temporelle du risque d’incendie de forêt 

et de végétation, nécessitant le 

renforcement de la prévention des 

incendies par la protection des zones 

d’interface espaces naturels / zones 

habitées et l’identification précoce des 

départs de feu et la surveillance.  
En particulier, cela permet aux 

futurs territoires concernés par l’extension 

du risque dans le cadre du changement 

climatique de se préparer. 
 

Inscription dans le cadre du PNACC-3. 
 

- Protection et défense des zones déjà urbanisées 

contre le risque (études et travaux, création de 

points d’eau). 
- Aménagement de la forêt aux abords des zones 

urbanisées, par des acquisitions foncières et 

remembrements utiles à la création de zones 

coupe-feu, ou la création de citernes. 
- Financement dela détection précoce des départs 

de feu et de la surveillance (télédétection, 

drones...).  
- Financement d’actions de culture du risque. 

Accompagnem

ent pour 

l’adaptation des 

territoires 

littoraux au 

recul du trait de 

côte 

Dans le cadre de la loi « climat et 

résilience », accompagner les communes 

dans la recomposition spatiale face à 

l’érosion du trait de côte. 
 

Inscription dans le cadre du PNACC-3. 

- Accompagner l’élaboration des documents 

stratégiques (stratégie locale de gestion intégrée 

du trait de côte, plan partenarial d’aménagement 

trait de côte) et cartes locales de projection du 

recul de trait de côte à 30 ou 100 ans. 

- Expérimentation de l’adaptation ou de la 

relocalisation de l’hôtellerie de plein air, dans le 

cadre d’une démarche paysagère sur le territoire. 

Renaturation 

des villes et des 

villages 

Développer la présence de la nature en ville 

et désartificialiser une partie de 

l’environnement urbain. 
 

- Accroître le stockage du carbone  

- Faire place à la biodiversité (trame verte) 

- Améliorer le bien-être des habitants 

(dépollution de l’air/sols/eaux, 

rafraichissement, espaces verts). 

- Priorité donnée aux sites de vulnérabilités 

renforcés, et à leur connaissance (études, cartes). 

- Amélioration des fonctionnalités écologiques des 

espaces de nature, recours aux solutions fondées 

sur la nature ; prise en compte du climat futur avec 

des fonctionnalités écologiques adaptées. 

- Désimperméabilisation des sols (régulation 

hydraulique). 
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Mesure Ambitions écologiques Critères d’éco-conditionnalité  

 

Inscription dans le cadre du PNACC-3. 
- Sélection renforcée des essences d’arbres et de 

plantes sélectionnées (lutte contre les espèces 

exotiques envahissantes (EEE)). 

- Végétalisation des bâtiments publics. 

Accompagnem

ent du 

déploiement 

des zones à 

faibles 

émissions 

Objectifs européens : non-dépassement 

des seuils de concentration de gaz nocifs 

pour la santé dans l’air, en particulier les 

oxydes d’azote et particules fines. 
 

Inscrite dans la loi « climat et résilience », la 

mesure accompagne la réduction de ces 

émissions, issues du transport routier. 

- Déploiement de solutions de mobilités 

connectées (parking-relai proches des lignes de 

transports en commun) ou durables (pistes 

cyclables) 

- Renforcement des solutions de transports en 

commun (bus électrique, site propre) 

- Création de lignes de covoiturage. 

Recyclage 

foncier 

Aménager le territoire en réduisant la 

consommation d’espaces naturels, 

agricoles et forestiers et en mobilisant le 

stock de friches disponible en zone 

urbanisée. 
  
- Limiter les impacts sur la qualité des sols, la 

biodiversité, le stockage du CO2 
-Limiter l’artificialisation des sols et 

encourager la sobriété foncière 
- Dépolluer les sols des friches industrielles. 

- Priorité donnée aux projets engagés dans 

l’aménagement durable (label EcoQuartier, 

certification HQE aménagement durable, NF 

Habitat, démarche AEU2, norme ISO 37101, etc.).  
- Prise en compte de la mise à disposition du foncier 

pour la réindustrialisation et la transition 

écologique de l’industrie. 
- Amélioration du cadre de vie par le traitement de 

la pollution de sites déjà artificialisés. 
 

Développement 

du covoiturage 

Dans le cadre du plan covoiturage, 

développer la pratique du covoiturage pour 

réduire les émissions de GES du transport 

de personnes et la dépendance aux 

énergies fossiles importées. 

- Mise en place d’infrastructures facilitant l’usage 

du covoiturage (aires, lignes, voies réservées). 
- Soutien aux actions d’animation et d’incitation 

financière. 
- Création de systèmes de mise en relation 

(applications, sites internet) des habitants à 

l’échelle locale. 
Mobilités 

durables en 

zones rurales 

Dans le cadre du plan France Ruralités, 

développer les solutions de mobilités 

durables dans les zones rurales à forte 

dépendance à la voiture individuelle. Cela 

permet de réduire les émissions de GES du 

transport de personnes et la dépendance 

aux énergies fossiles importées. 

- Mise en œuvre de stratégies de mobilité dans les 

territoires ruraux. 
- Soutien à la création de bouquet de services à la 

mobilité : autopartage, libre-service, service de 

transport à la demande, mobilité solidaire, 

location/prêt de vélo à assistance électrique 
- Création d’infrastructures cyclables. 

Territoires 

d’industrie en 

transition 

écologique 

Inscrit dans le programme « Territoires 

d’industries », soutenir la réindustrialisation 

de l’industrie et le développement de la 

transition écologique dans l’industrie. 

- Soutenir la R&D dans l’industrie verte. 

- Economiser les ressources et la matière. 

- Favoriser l’économie circulaire. 

- Relocalisation de chaînes de valeur.  

Priorité donnée aux projets à fort impact 

environnemental (décarbonation, économie de 

matière, recours aux matériaux biosourcés, 

protection des sols/eaux, gestion des ressources).  
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Figure 1 – Schéma d’impact du Fonds vert en 2024 
 

162 
communes 

littorales 
accompagnées

Climat Santé Ressources

Adaptation Biodiversité
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2.3 Un soutien au déploiement de la territorialisation de la transition 

écologique 
 

 L’accompagnement à la territorialisation de la transition écologique 

 

Le Fonds vert constitue l’un des outils de financement mis en place par l’Etat pour 

accompagner les acteurs locaux dans le déploiement de la transition écologique à l’échelle 

des territoires auxquels ils appartiennent : région, département, pôle rural ou métropolitain, 

intercommunalité, commune, etc. Ces acteurs locaux déploient des mesures concrètes visant 

à mettre en œuvre à l’échelle du bassin de vie les orientations et politiques nationales relatives 

à la transition écologique et l’adaptation au changement climatique, tout en concevant des 

projets de territoire qui reflètent les orientations politiques et stratégique qu’ils portent. 
 

Les collectivités territoriales et leurs groupements fixent leurs orientations en matière 

écologique dans des documents stratégiques et schémas élaborés à des échelles de territoire 

différentes. Parmi ces documents, la Région, cheffe de file de la politique d’aménagement du 

territoire et de transition écologique fixe les orientations régionales dans le schéma régional 

d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET). A l’échelle 

du bassin de vie, les intercommunalités ou leurs groupements élaborent des plans climat-air-

énergie territoriaux (PCAET) et contractualisent avec l’Etat des contrats pour la réussite de la 

transition écologique (CRTE) pour mettre en œuvre leurs projets de territoire et bénéficier 

d’un accompagnement financier et en ingénierie pluriannuel de la part des services et 

opérateurs de l’Etat. 
 

La circulaire du 28 décembre 2023 a rendu prioritaire le financement des projets inscrits dans 

les PCAET. Dans ce cadre, le Fonds vert finance, sans que cela ne soit une stricte condition 

d’éligibilité, en priorité les projets inscrits dans ces documents stratégiques. L’appui financier 

du Fonds vert permet de renforcer et concrétiser le projet territorial. En 2024, le Fonds vert a 

financé1, s’agissant : 

- des CRTE : 2 215 projets à hauteur de 423,8 millions d’euros de subventions ; 

- des PCAET : 1 396 projets à hauteur de 324,9 millions d’euros de subventions. 
 

Afin d’accompagner les collectivités ayant besoin d’un appui renforcé en ingénierie, la mesure 

« aide à l’ingénierie des collectivités » a permis de financer ponctuellement des postes de 

chargés de mission (agents contractuels) dédiés à l’élaboration et l’animation des CRTE et 

PCAET (voir l’annexe dédiée au bilan de cette mesure en 2024).  
 

Enfin, le Fonds vert a vocation à financer les projets inscrits dans les feuilles de route des COP 

régionales dont la première édition a eu lieu en 2024 et a permis de faire émerger, suite à une 

phase de concertation, des ambitions concrètes et adaptées aux territoires. 

 
1 Données déclaratives des porteurs de projet. Un projet peut être comptabilisé deux fois entre les CRTE et les PCAET.  

Dans les Pays-de-la-Loire, les travaux menés en 2024 dans le cadre de la COP régionale ont 

renforcé le dialogue entre l’Etat et les collectivités autour des principaux enjeux de la 

transition écologique régionale. Les mesures du Fonds vert ont ensuite permis 

d’accompagner les collectivités dans la mise en œuvre de leurs projets s’intégrant dans 9 

actions inscrites dans la feuille de route régionale de la COP (mobilités, renaturation, 

biodiversité notamment). Ce dialogue enclenche une dynamique vertueuse avec les 

collectivités qui recourent ensuite au Fonds vert comme un outil d’ingénierie (44 études et 

24 postes financés) pour leurs projets mais aussi une aide au financement. 



 

Septembre 2025  Page 26 

La mobilisation des services territoriaux de l’Etat au service des projets 

environnementaux des collectivités et acteurs locaux 

 

Le Fonds vert mobilise les composantes territoriales de l’Etat au niveau des préfectures de 

région et de département, avec les services déconcentrés et l’appui des opérateurs associés 

(ADEME, CEREMA, Agences de l’eau) au service des projets portés localement. A ce titre, 

l’approche territoriale par projet et par territoire nécessite la mobilisation transversale des 

services métiers de l’Etat (énergie, transport, logement, biodiversité, aménagement, risques, 

déchets) qui œuvrent de concert au service des projets. 

 

L’organisation déconcentrée du traitement des dossiers garantit une meilleure adaptation des 

conseils et décisions de financement par rapport aux réalités locales. A ce titre, les préfets de 

département, au plus proche du terrain, utilisent leur pouvoir d’appréciation pour soutenir 

des projets au plus fort impact pour chaque territoire comme à titre d’exemple : l’installation 

d’équipements de lutte contre les chutes de rochers en zone de montagne, la rénovation d’une 

école dans une petite ville où les bâtiments publics sont dégradés. 

 

Il est à noter que dans certaines régions, le financement des projets du Fonds vert s’effectue 

en lien avec l’intervention de la Banque des territoires, qui peut être associée aux comités des 

financeurs locaux. 

 

2.4 Les impacts sur la mobilisation des acteurs locaux et le financement de la 

transition écologique  
 

L’impact sur la transition écologique et l’adaptation au changement climatique des mesures 

Fonds vert peut se mesurer à travers une série d’indicateurs qui dépassent le seul effet levier 

financier évoqué au point 1.4 du présent rapport. 

 

L’impact financier du Fonds vert peut s’apprécier à travers l’effet incitatif de sa dépense sur la 

capacité d’un projet à se réaliser. Dès lors, on cherche à connaître, d’une part, le caractère 

déclencheur de la subvention sur la décision d’investissement des porteurs de projet ou 

d’autre part l’effet « d’additionnalité »2 du Fonds vert sur la dépense publique, c’est-à-dire sa 

capacité à mobiliser d’autres financements.  

 

Selon les mesures, les crédits du Fonds vert peuvent intervenir soit en « amont » de 

l’élaboration d’un projet et alors le Fonds vert a un effet de réassurance des porteurs de projet 

et dynamise le collectif de financeurs, comme par exemple pour la mesure « territoires 

d’industrie en transition écologique ». Egalement, le Fonds vert peut intervenir « en aval » des 

projets et a un « effet de bouclage » sur le financement d’un projet et permettre sa réalisation 

(logique de tiers de confiance). C’est le principe d’intervention de la mesure 

« recyclage foncier » où la subvention octroyée permet d’équilibrer un budget déficitaire.   

 

En ce qui concerne les mesures d’adaptation au changement climatique (recul du trait de côte, 

risque d’incendies de forêt, protection cyclonique, prévention des inondations, prévention 

des risques émergents en montagne), l’appréciation de l’impact du Fonds vert peut se faire à 

partir du critère des « coûts évités ». En effet, le montant cumulé des sinistres pour la période 

2020-2050 pourrait atteindre 143 Mds€ pour le secteur de l’assurance, soit un surcoût de 

 
2 Terme évoqué dans la Stratégie pluriannuelle des financements de la transition écologique (SPAFTE) adoptée par le 

Gouvernement en octobre 2024. 
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69 Mds€ par rapport aux 30 années précédentes3. Le changement climatique est responsable 

de 35 % de cette hausse soit 24 Mds € sur les 69 Mds€ concernés. Ainsi, pour reprendre 

l’indicateur « ABCDE »4 développé par la Direction générale du Trésor, le Fonds vert s’inscrit 

parfaitement en « Cohérence » avec le plan national d’adaptation au changement climatique 

(PNACC-3) qui est le document de référence de la stratégie de l’Etat sur ce sujet. 

 

Enfin, les projets d’investissement subventionnés par le Fonds vert produisent pour l’avenir 

des effets socio-économiques multiples et conséquents sur leur territoire qu’il convient de 

prendre en compte dans l’évaluation de l’effet levier. En lien avec la grille d’analyse 

socioéconomique de France Stratégie5, les dépenses du Fonds vert pourraient être évaluées à 

l’aune de leurs effets à moyen et long terme 

 

Au-delà, l’effet du Fonds vert peut s’apprécier par la capacité du programme à susciter en soi 

des projets d’investissements locaux, du fait de la connaissance par les acteurs locaux de 

moyens de financements disponibles, de la diffusion des cahiers d’accompagnement qui 

précisent les politiques publiques promues et les effets recherchés. Une étude réalisée par le 

SGAR de Provence-Alpes-Côte d’Azur en 2024 portant sur le Fonds vert en 2023 et renouvelée 

en 2024 confirme que pour plus de la moitié des acteurs locaux interrogés de la région le projet 

n’aurait pas été lancé en l’absence de Fonds vert ou avec un impact écologique moindre. 

L’enquête identifie le Fonds vert à la fois comme un accélérateur grâce à un financement 

rapidement accessible et un déclencheur de projets qui n’aurait pas vu le jour sans le Fonds 

vert. Dans un cas sur 5, la même étude constate que le Fonds vert a permis un projet de plus 

grande ampleur. 

 
3 Centre des ressources pour l’adaptation au changement climatique du ministère chargé de la transition écologique.  
4 Rapport intermédiaire : les enjeux économiques de la transition vers la neutralité carbone. DG Trésor. Décembre 

2023. « ABCDE » correspond à « abattement », « bouclage », « cohérence », « déclencheur » et « effets indirects ». 
5 Guide de l’évaluation socioéconomique des investissements publics. Rapport France Stratégie. Travaux présidés par 

Roger Guesnerie. Edition 2023. 
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Focus – La rénovation énergétique des bâtiments scolaires et la renaturation des cours d’écoles 
 

En septembre 2023, le Président de la République a annoncé un plan de rénovation des écoles, avec pour 

objectif la rénovation de 40 000 établissements scolaires en 10 ans, avec un premier jalon de 10 000 

établissements en 2027. Les bâtiments des établissements scolaires représentent environ la moitié du 

patrimoine des collectivités locales (en surface). 
 

Le soutien à la rénovation énergétique des établissements scolaires participe à l’effort du secteur public 

pour réduire sa consommation d’énergie et ses émissions de GES et permet d’améliorer le confort d’été 

et d’hiver des élèves ainsi que les conditions de travail des enseignants et agents. Le Fonds vert intègre 

dans ses priorités la rénovation de ces bâtiments et soutient des travaux ambitieux de rénovation globale 

des bâtiments, incluant l’isolation du bâtiment, sa ventilation ou encore le remplacement de chaudière à 

combustibles fossiles. La mesure peut permettre d’aider également des projets souvent plus simples ne 

visant que l’amélioration du confort d’été : installation de protections solaires extérieures des menuiseries 

ou de brasseurs d’air par exemple. 
 

La circulaire du 28 décembre 2023 avait fixé un objectif de 500 millions d’euros dédiés à cette action en 

2024, réduite à due concurrence suite aux annulations de crédits en 2024. Les établissements situés dans 

les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) et dans les zones rurales font l’objet d’une 

attention particulière. 
 

Depuis 2023, le Fonds vert a financé 2 287 projets de rénovation énergétique de bâtiments scolaires pour 

un montant total de 762,1 millions d’euros. Le montant moyen de subvention par projet est d’environ 

333 000 €. Au moins 275 projets ont été financés dans les QPV pour 131 millions d’euros. Cela représente 

plus de la moitié des subventions attribuées sur cette période pour la mesure rénovation (51,8 %). En 2024, 

1 092 dossiers ont été financés pour 378,3 millions d’euros. 
 

En outre, la mesure « renaturation des villes et des villages » finance les projets de renaturation des cours 

d’écoles, qui ont pour objet de désimperméabiliser une partie du sol pour y intégrer des espaces de nature 

(pelouse, haie, potager, point d’eau) afin de créer des zones de fraîcheur, de placer les élèves en contact 

avec la nature (biodiversité) et de mettre à disposition des outils pédagogiques pour les équipes 

enseignantes (comprendre le vivant). Des opérations de rénovation et de renaturation peuvent être 

menées conjointement. 
 

Les opérations de renaturation ont concerné 600 dossiers depuis 2023, pour un total de 64,4 millions 

d’euros, soit un montant moyen de subvention d’environ 107 000€ par projet. En 2024, 442 dossiers ont 

été financés pour 49,2 millions d’euros. 
 

Au total, les opérations portant sur un établissement scolaire depuis 2023 ont concerné 2 887 dossiers 

pour 826,5 millions d’euros de subventions octroyées. Cela représente ainsi près d’un quart de l’effort 

financier réalisé par le Fonds vert depuis sa création (22,9 %). 
 

L’intervention du Fonds vert sur la rénovation énergétique des écoles s’articule avec le plan EduRénov de 

la Banque des Territoires qui dispose d’une enveloppe de prêts dédiée de 2 milliards d’euros sur 5 ans et 

est également rendu possible par l’assistance en ingénierie du programme ACTEE porté par la FNCCR qui 

permet de déployer sur le terrain des facilitateurs qui, auprès des élus, font émerger ces projets. 
 

 2023 2024 Total 2023 + 2024 

Dossiers Montants Dossiers Montants Dossiers Montants 

Rénovation 

énergétique* 
1195 383,8 M€ 1092 378,3 M€*** 2287 762,1 M€ 

Renaturation** 158 15,2 M€ 442 49,2 M€ 600 64,4 M€ 

Total 1353 399 1536 427,5 2889 826,5 
Source : DGALN ; données 2023 et 2024 déclaratives des porteurs de projet. 

Nota méthodologique : en 2023, les opérations portant sur les établissements scolaires n’étaient pas enregistrées pour la mesure « renaturation des villes 

et des villages ». Les montants sont obtenus par analyse des dossiers. 

* Peut concerner une seule opération de rénovation énergétique et une opération combinée de rénovation et de renaturation. 

** Concerne une seule opération de renaturation. 

*** Donnée 2024 agrégeant les opérations de rénovation énergétique d’un bâtiment scolaire, y compris celles relevant du code d’activité budgétaire dédié. 
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Focus – La rénovation énergétique des bâtiments scolaires et la renaturation des cours d’écoles 
 

 
 

 

A Murviel-lès-Montpellier (Hérault, Occitanie), le groupe scolaire doté de 4 classes de maternelle et 6 classes 

d’école élémentaire présentait un inconfort d’été et d’hiver et ne répondait pas aux objectifs d’économie 

d’énergie fixés par le dispositif Eco Energie Tertiaire. Une rénovation énergétique globale et différenciée a été 

menée (réfection totale de la chaufferie, remplacement des radiateurs, isolation intérieure et extérieure, 

isolation des combles, installation de brasseurs d’air et de brise-soleil orientables) et embarquant également 

une production d’énergies renouvelables (géothermie sur sondes verticales et photovoltaïque) ainsi qu’une 

désimperméabilisation partielle de la cour d’école. Le projet, d'un montant total de 1,589 M€, a bénéficié 

d'une subvention d'un montant de 446 100€ du Fonds vert. Il permettra une diminution de consommations 

d'énergie de plus de 60% (en énergie finale) et une baisse des émissions de gaz à effet de serre de 75%. Le 

projet a été reconnu Bâtiment Durable Occitanie niveau ARGENT en janvier 2025 pour sa phase conception. 
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3 – Le déploiement territorial du Fonds vert 
 

 

3.1. Une couverture territoriale en développement  
 

En 2024, le Fonds vert est intervenu dans tous les départements de France hexagonale et en 

outre-mer au bénéfice de 6 230 porteurs de projets distincts, c’est-à-dire bénéficiaires au 

moins une fois d’un financement du Fonds vert en 2024. 

 

Depuis 2023, 9 282 communes ont bénéficié du Fonds vert, soit 27 % du total, marquant la 

bonne couverture du territoire par le programme au terme de deux années d’exécution. Par 

ailleurs, la progression du taux de couverture est de 46 %, indiquant que près de la moitié des 

communes bénéficiaires en 2024 ne l’étaient pas en 2023. 

 

Cela illustre la mobilisation du Fonds vert par les élus au service de leurs projets, ainsi que la 

capacité à faire émerger localement des initiatives en faveur de la transition écologique. Cette 

progression marque également la capacité du Fonds vert à soutenir de plus en plus de projets 

portés par les acteurs locaux, sans être concentré dans les territoires les mieux dotés en 

moyens et ingénierie. 20 % des bénéficiaires ont reçu deux subventions ou plus : ce sont 

principalement des collectivités ou d’intercommunalités de grande taille (métropole, région, 

etc.) et fortement peuplées. 

 

Au total, en deux années, le Fonds vert a bénéficié à 11 453 porteurs de projet distincts (i.e. ne 

comptant qu’une seule fois les pluri-bénéficiaires). 

 

3.2. La répartition des aides du Fonds vert par catégorie d’acteurs locaux 
 

En 2024, le bloc communal composé des communes et de leurs groupements constitue le 

principal bénéficiaire du Fonds vert avec 7 673 dossiers acceptés, soit 89 % du total, et 

1 143 millions d’euros de subvention attribuées (72 % du total). Au sein de cet ensemble, les 

communes représentent une grande majorité des bénéficiaires avec 5 546 dossiers acceptés 

et 785 millions d’euros de subventions attribuées. 

 

Les intercommunalités constituent le second groupe de bénéficiaires le plus important du 

Fonds vert avec 2 127 dossiers acceptés (soit 25% du total) et 357,5 millions d’euros de 

subventions accordées (23%). Parmi les dossiers lauréats portés par les EPCI on dénombre 762 

dossiers portés par des communautés de communes, 381 par communautés d’agglomération, 

63 par communautés urbaines, et 153 par des métropoles. Les syndicats mixtes ont porté 569 

dossiers. 

 

Les conseils départementaux et régionaux, ainsi que leurs établissements, sont également 

bénéficiaires du Fonds bien que dans une moindre mesure, au titre de la rénovation 

énergétique des bâtiments scolaires ou culturels sous leur gestion, en raison du ciblage des 

mesures qui concerne davantage les compétences du bloc communal. Cependant, le Fonds 

vert se déploie en articulation de leurs interventions au bénéfice des communes. 

 

Le déploiement au sein du Fonds vert de la mesure « territoires d’industrie en transition 

écologique » a fait accroître la part des sociétés dans les bénéficiaires du Fonds vert à hauteur 
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de 5% des dossiers et 12% des subventions. Ces acteurs sont également impliqués dans les 

mesures « recyclage foncier » et « renaturation des villes et des villages ». 

 

Tableau 6 – Répartition des dossiers et financements du Fonds vert par catégorie d’acteurs 

 

Type de bénéficiaires 

Nombre de 

dossiers 

acceptés 

Part 

Montant de 

subventions 

attribués (en €) 

Part 

Bloc communal 7 673 89% 1 143 475 225 72% 

dont communes 5 546 64% 785 934 143 49% 

dont EPCI* 2 127 25% 357 541 082 23% 

Bloc départemental 239 3% 85 140 064 5% 

dont conseils départementaux 162 2% 76 625 259 5% 

dont SDIS 76 1% 8 514 804 1% 

Conseils régionaux** 38 0% 42 810 328 3% 

Autres établissements publics (EP) 179 2% 86 799 441 5% 

dont EP national à compétence locale 53 1% 40 181 418 3% 

dont EP local 126 1% 46 618 023 3% 

Collectivités d'outre-mer (COM) 17 0% 5 971 102 >1% 

Sociétés*** 453 5% 193672057 13% 

Autres acteurs de droit privé**** 52 1% 15 092 958 1% 

Autres acteurs de droit public 17 0% 15 528 085 1% 

Total 8 667 100% 1 588 489 260 100% 

Source : DGALN ; données 2024 

Nota : le montant total des subventions attribuées est issu des données agrégées à partir de l’outil Démarches 

Simplifiées, expliquant l’écart à la baisse avec les données comptables. 

* Incluant les syndicats mixtes (ouverts et fermés) ont été ajoutés à la catégorie des EPCI par convention. Ils 

représentent 569 acteurs. 

** Incluant les collectivités uniques (Alsace, Corse, Guyane, Martinique) 

*** Cette catégorie inclut les différentes formes de sociétés bénéficiaires du Fonds vert, par exemple : S.A. à conseil 

d’administration, S.A. à d’économie mixte, S.AS., S.A.R.L., société coopérative agricole, société civile immobilière, etc. 

**** Dont les associations et fondations  

 

 

En matière de répartition des dossiers acceptés selon la taille de la commune, les communes 

de moins de 10 000 habitants sont les plus représentées. Elles ont été bénéficiaires de 69 % 

des projets lauréats. Les 42 communes de plus grande taille (supérieures à 100 000 habitants) 

ont bénéficié de 661 projets lauréats, soit 7,6 % du total. Le détail de la répartition des 

subventions par catégorie de commune en fonction de leur population et par mesure figure à 

l’annexe 1. 
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Graphique 2 – Répartition des dossiers acceptés du Fonds vert par population communale 

 

 
Source : DGALN ; données 2024 

Note méthodologique : les dossiers portés par une autre entité qu’une commune (conseil départemental, EPCI, 

entreprise, association, etc.) sont rattachés à la commune de siège de l’entité.  

 

La répartition des dossiers lauréats au regard de la densité de la population permet de mesurer 

l’effort du Fonds vert par espaces territoriaux, en montrant une répartition équilibrée entre 

les zones urbaines denses, l’intermédiaire et les ruralités.  
 

 

Graphique 3 – Répartition des dossiers acceptés du Fonds vert par densité de population 
 

 
Source : DGALN ; données 2024 

Note méthodologique : les catégories de densité de population sont définies par la grille de densité de l’INSEE. Les 

catégories 5, 6 et 7 correspondent à la ruralité, les catégories 3 et 4 à l’habitat intermédiaire et 1 et 2 à l’urbain dense. 

 

En 2024, le montant des subventions octroyées du Fonds vert par catégorie de densité marque 

une très forte corrélation avec la répartition de la population française (cf. graphique 3). Les 

grands centres urbains, qui représentent 25,2 millions d’habitants (soit 37 % de la population) 

ont bénéficié de 622 millions d’euros de subventions (soit 40 % du total). De leur côté, les 

bourgs ruraux représentent 10,2 millions d’habitants (15 %) ont bénéficié de 228 millions 

d’euros de subventions (15 %). 

 

Cela s’explique par les objectifs de couverture du territoire national assignés au Fonds vert, 

rappelés dans la circulaire du 28 décembre 2023, qui visent, d’une part, à prendre en compte 

les besoins des territoires et collectivités fragiles et aux besoins renforcés et, d’autre part, à 
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garantir que les financements en faveur de la transition écologique soient équitablement 

répartis sur l’ensemble du territoire national. En outre, cela témoigne de la capacité des 

territoires moins dotés en ingénierie de montage de projet à solliciter le Fonds vert pour 

conduire des projets de transition écologique. 
 

Graphique 3 – Part des subventions octroyées et de la population par catégorie de densité 

en 2024 
 

 
Source : DGALN ; données 2024 

Note méthodologique : la population par catégorie de densité correspond à la population communale 2022. 

 

3.3. Une cohérence forte avec la territorialisation de l’action publique 

(contrats et zonages) 
 

L’intervention du Fonds vert s’inscrit également dans le cadre des politiques territoriales de 

l’Etat, prenant la forme de zonages spécifiques ou de projets partenariaux avec les acteurs 

locaux (contractualisation).  

 

En cohérence avec la priorité de l’action de l’Etat sur certains territoires, 921 dossiers lauréats 

en 2024 étaient portés par une commune labellisée « petite ville de demain » pour un montant 

total de 158 millions d’euros. De même, 1 881 projets lauréats sont implantés dans une zone 

de revitalisation rurale (ZRR). Concernant les quartiers prioritaires de la politique de la 

ville, 605 dossiers lauréats ont été financés pour un montant total de 239 millions d’euros 

(cf. point dédié 3.5). 
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Tableau 7 – Répartition des dossiers financés et des montants par zonage en 2024 
 

Zonages spécifiques* 
Nombre de 

dossiers 

Somme des montants 

attribuées (en €) 

Zones de revitalisation rurale (ZRR) 1881 190 874 132 

Petites Villes de Demain (PVD) 921 157 987 751 

Quartiers prioritaires de la politique de la Ville (QPV) 605 239 165 269 

Territoires d'industrie (TI) 517 148 585 611 

Site patrimonial remarquable (SPR) 293 61 071 881 

Territoires Engagées pour la Nature (TEN) 283 44 563 209 

Action Cœur de Ville (ACV) 251 76 225 642 

Zone de protection du patrimoine architectural, 

urbain et paysager (ZPPAUP) 
201 43 114 839 

Aire de mise en valeur de l'architecture et du 

patrimoine (AVAP) 
181 41 056 840 

Avenir montagnes 142 17 791 777 

ÉcoQuartier 112 34 738 230 

Avenir montagne 14 945 818 

Total 5401 1 056 121 000 

Source : DGALN ; données 2024 

* La notion de zonage renvoie à une étiquette statique associée à un territoire 

Note méthodologique : Les données renseignées ne sont pas issues des déclarations faites par les porteurs de projet. 

Les projets financés ont été associés à un zonage selon la localisation de la commune porteuse du projet. Par ailleurs, 

plusieurs zonages et contrats peuvent être comptabilisés pour un même dossier (cf. tableau 8 ci-dessous) ce qui 

explique que la somme des dossiers et des montants dépasse les totaux du Fonds vert en 2024.  

 

Par ailleurs, le Fonds vert se coordonne également avec des contrats territoriaux ce qui 

démontre une fois de plus la capacité du Fonds vert à soutenir des projets qui mobilisent une 

très grande diversité d’acteurs (publics et privés) en faveur de la transition écologique.  

 

Ainsi, 2 115 projets lauréats du Fonds vert sont portés par des acteurs également impliqués 

dans un contrat pour la réussite pour la transition écologique (CRTE) pour un montant total 

de subventions de 424M€ et 715 sont pilotés par des acteurs participant également à une 

opération de revitalisation du territoire (ORT) pour un total de 147M€. Les plans 

climat-air-énergie territoriaux (PCAET), qui constituent à partir de 2025 une mesure à part 

entière du Fonds vert, représentent 1 396 dossiers du Fonds vert en 2024 pour un montant 

total de subventions de 325 M€. 
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Tableau 8 – Répartition des dossiers financés et des montants par contrat territorial en 2024 
 

Contractualisation territoriale 
Nombre de 

dossiers 

Somme des montants 

attribuées 

Contrat pour la réussite de la transition écologique (CRTE) 2115 423 769 915 

Plan climat-air-énergie territorial (PCAET) 1396 324 873 298 

Opération de revitalisation du territoire (ORT) 715 146 899 259 

Opération programmée d'amélioration de l'habitat 276 38 966 272 

Contrat de ruralité 117 10 702 735 

Contrat de plan État-Région (CPER) 113 45 612 084 

Projet partenarial d’aménagement (PPA) 30 14 561 297 

Opération d'intérêt national (OIN) 20 17 265 177 

Contrat de Convergence et de Transformation (CCT) 14 17 097 907 

Plans de Protection de l’Atmosphère 4 2 512 200 

Total 4 800 1 042 260 143 

Source : DGALN ; données 2024 

Note méthodologique : Les données renseignées ne sont pas issues des déclarations faites par les porteurs de projet. 

Les projets financés ont été associés à un contrat par les porteurs de projet lors du dépôt de leur dossier. Par ailleurs, 

plusieurs zonages et contrats peuvent être comptabilisés pour un même dossier (cf. tableau 7 ci-dessus) ce qui 

explique que la somme des dossiers et des montants dépasse les totaux du Fonds vert en 2024. 
 

3.4. L’intervention du Fonds vert dans les ruralités françaises 
 

En 2024, le Fonds vert a financé 4 644 projets situés en zones rurales. Cela représente 54 % du 

total des projets financés. Les subventions accordées s’élèvent à hauteur de 459 millions 

d’euros, soit 29 % du total. 

 

En France en 2024 (INSEE données au 1er janvier 2025) on compte 68,4 millions d’habitants 

dont 21,9 millions résidant en zone rurale, soit 32% de la population nationale. Le Fonds vert 

intervient ainsi à quasi-hauteur de la proportion de la population rurale française. 

 

La répartition des 5 809 dossiers lauréats au sein des communes de moins de 5 000 habitants 

montre le dynamisme du Fonds vert auprès de ces collectivités et porteurs de projet. 

Particulièrement, les communes de moins de 500 habitants ont porté 1 375 dossiers, soit 16 % 

du total des dossiers lauréats en 2024. De même, les communes entre 1 000 et 2 000 habitants 

ont porté 1 996 dossiers soit 23 % du total. 

 

Graphique 5 – Répartition des dossiers par tranche de population (entre 0 et 5 000 

habitants) en 2024 
 

 
Source : DGALN ; données 2024 
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Près de 60 % de cette enveloppe ont été dédiés à la rénovation de 2012 bâtiments publics 

locaux (271 millions d’euros) dont 571 établissements scolaires. Les zones rurales ont 

également bénéficié des crédits dédiés au recyclage des friches (199 dossiers pour 57 millions 

d’euros) ainsi que ceux dédiés à la renaturation des villes et villages (482 dossiers pour 31 

millions d’euros). Les nouvelles mobilités ont concerné 332 dossiers financés répartis au sein 

des mesures « mobilités durables en zones rurales » (224 dossiers) et « développement du 

covoiturage » (108 dossiers pour 3,7 millions d’euros). 

 

L’aide en ingénierie du Fonds vert a également bénéficié aux territoires ruraux à hauteur de 

272 dossiers, soit la moitié des dossiers 2024, pour un montant total de 22,6 millions d’euros. 

Il est à noter que 38 communes labellisées « villages d’avenir » ont bénéficié de cette aide. 

 

Le tableau présenté à l’annexe 2 détaille les montants par mesure pour les ruralités. 

 

3.5. L’intervention du Fonds vert dans les quartiers prioritaires de la politique 

de la ville 
 

En 2024, le Fonds vert a financé 605 projets situés (soit 7% des dossiers du Fonds vert) dans 

des quartiers prioritaires de la ville (QPV) pour un montant total de 239 millions d’euros. Les 

projets concernant un établissement scolaire représentent 118 millions d’euros. Au total, cela 

représente 14,98 % de crédits 2024 du Fonds vert, permettant d’atteindre l’objectif de 15 % 

fixé lors du comité interministériel des villes du 27 octobre 2023 et par la circulaire du 28 

décembre 2023. 

 

Les habitants résidant dans un quartier classé QPV représentent 8 % de la population totale 

(donnée INSEE 2024, France hexagonale). Cela signifie que le Fonds vert déploie un soutien 

renforcé de presque deux fois supérieur au reste du territoire dans ces aires géographiques. 

 

Le Fonds vert est en particulier intervenu en matière de rénovation énergétique des bâtiments 

pour 175 dossiers (109 millions d’euros) dont 118 établissements scolaires, ainsi qu’en matière 

de renaturation des espaces urbains pour 160 dossiers (32 millions d’euros) dont 83 

concernent des établissements scolaires. En Ile-de-France, le Fonds vert a financé le 

déploiement du programme « cours oasis » qui permet la végétalisation des cours d’écoles et 

offre aux enfants des espaces de nature, de fraîcheur face aux fortes chaleurs et s’inscrit dans 

des programmes pédagogiques de promotion du développement durable (récupération des 

eaux de pluie, potagers, réduction des pollutions, etc.). Le tableau présenté à l’annexe 3 

détaille les montants par mesure pour les QPV. 

 

 

  

A Compiègne (Oise, Hauts-de-France), la rénovation du groupe scolaire Jules Faroux situé 

dans le quartier classé QPV du Clos des Roses et composé de deux maternelles et deux 

écoles élémentaires a bénéficié d’un accompagnement du Fonds vert à hauteur de 

1 289 956 € en 2024. Ce projet s’inscrit dans un programme d’ensemble de rénovation du 

quartier, porté par l’ANRU. La rénovation des bâtiments comprend des travaux d’isolation 

des enveloppes bâtimentaires, le remplacement d’équipements de chauffage et inclut des 

travaux de prise en compte du confort d’été. Les travaux permettront d’atteindre le label 

BBC Effinergie rénovation et de réaliser 64% d’économies d’énergie (estimation). 
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3.6. L’intervention du Fonds vert dans les territoires ultramarins 
 

L’ensemble des territoires ultramarins est inclus dans le champ d’intervention du Fonds vert. 

La mesure « protection des bâtiments publics contre les vents cycloniques » cible en 

particulier ces territoires exposés à l’accroissement de l’aléa cyclonique du fait du 

réchauffement climatique. En 2024, 209 dossiers ont été financés pour un total de 84,1 M€. 

L’axe 2 du Fonds vert dédié à la prévention des risques a le plus mobilisé des crédits, et en 

particulier la protection contre les vents cycloniques (25 dossiers pour 6,3 millions d’euros), la 

prévention des inondations (12 dossiers pour 6,7 millions d’euros).  

 

Les mesures de rénovation des bâtiments publics locaux (44 dossiers pour 12 millions d’euros) 

et de recyclage des friches ont également été mobilisées (23 dossiers pour 7,7 millions d’euros) 

pour améliorer les conditions de vie et renouveler l’habitat urbain. Représentant 2,8 millions 

d’habitants en 2024 (données INSEE 2025), soit 4,1% de la population, les résidents ultramarins 

bénéficient de 5,2% des crédits du Fonds vert. 

 

Dans le cadre du déploiement du « plan eau Mayotte », visant à accélérer le déploiement de 

réseaux d’eau potable, le Fonds vert a contribué à hauteur de 11,6 millions d’euros en 2024. De 

fait, le soutien au plan eau a consommé l’intégralité des crédits du Fonds vert pour ce 

département en 2024. 

 

Par ailleurs, le Fonds vert a contribué à hauteur de 2,4 millions d’euros au financement des 

travaux nécessaires au déplacement du village de Miquelon (Saint-Pierre-et-Miquelon) menacé 

par l’érosion côtière. 

 

Tableau 9 – Répartition des dossiers par territoire ultramarin en 2024 

 

Territoire 
Nombre de 

projets 

Montant total 

des projets (en €) 

Subventions 

octroyées (AE) 

Taux de 

financement 

Martinique 52 110 806 302 11 936 008 11% 

Guadeloupe (y.c. St-

Barthélemy et St-Martin) * 
45 49 944 086 14 904 796 30% 

Guyane 27 33 348 501 11 897 339 36% 

La Réunion 45 114 482 482 22 377 452 20% 

Mayotte 1 26 865 600 11 600 000 43% 

Nouvelle-Calédonie 21 8 999 112 7 507 348 83% 

Polynésie française 2 2 207 885 1 630 472 74% 

Saint-Pierre-et-Miquelon 6 4 321 787 3 613 627 84% 

Terres australes et 

antarctiques françaises 
2 455 598 348 427 76% 

Wallis-et-Futuna 8 1 790 208 1 339 200 75% 

Total 209 353 221 563 87 154 669 25% 

Source : DGALN ; données 2024 

*  Les projets financés à Saint-Barthélemy et Saint-Martin sont imputés sur le BOP de Guadeloupe
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4. Bilan par mesure du Fonds vert 2024 
 

 

Cette section du bilan d’activité 2024 du Fonds vert dresse le bilan des mesures du Fonds vert. 

Chacune des mesures présente des éléments d’impact financier mesurées à partir des données 

comptables de l’Etat et des déclarations des porteurs de projet.  

 

Les impacts écologiques présentés sont issus des déclarations des porteurs de projet lors du 

dépôt de leur projet et constituent ainsi une estimation ex-ante de l’effet du projet.  

 

Enfin, des exemples de projets financés en 2024 illustrent chaque mesure. Ces exemples 

témoignent de la diversité des 8 667 projets financés tant par leur répartition 

géographique, par la nature et la taille des acteurs locaux qui les portent mais aussi par la 

diversité des volumes financiers en jeu.  
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Axe 1 – Renforcer la performance environnementale 
 

La rénovation énergétique des bâtiments publics locaux, la rénovation du parc de luminaires 

publics et le soutien au tri à la source et à la valorisation des biodéchets visent à réduire à la 

fois les consommations d’énergie, les émissions de gaz à effet de serre et les dépendances aux 

énergies fossiles et la préservation des ressources. Ces mesures de performance 

environnementale permettent aux acteurs territoriaux, soutenus par le Fonds vert, de 

s’engager dans la transition bas carbone et faiblement consommatrice d’énergie tout en 

augmentant leur résilience, afin de devenir les acteurs exemplaires de la transition écologique 

 

 

3 mesures composent cet axe :  

- Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux ; 

- Rénovation du parc de luminaires d’éclairage public ; 

- Soutien au tri à la source et à la valorisation des biodéchets. 
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Rénovation énergétique 
des bâtiments publics locaux

Au 31 décembre 2024

Soutien financier Impacts attendus*

3 031 projets financés dont 

1 092 établissements scolaires

707 M€ attribués pour

3 Md€ de coût total des 
projets

55 % de réduction de 
consommation d’énergie

2 722 collectivités et 
partenaires locaux bénéficiaires

3,3 millions de m² de 
surface bâtiment rénovés

200 GWhEF/an de gains 
énergétiques

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets. Le 
calcul des gains énergétiques porte sur les 2 787 dossiers pour lesquels les consommations d’énergie conventionnelles estimées avant et après travaux sont renseignées.  

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 

Avec une surface d’environ 1 milliard de m², dont plus du tiers pour les bâtiments publics 

relevant de l’État et des collectivités locales, le parc de bâtiments tertiaires est responsable 

d’environ 16 % de la consommation finale d’énergie, et de 6 % des émissions de gaz à effet de 

serre en France, soit 38 % des émissions directes du parc des bâtiments. Le dispositif Economie 

Energie Tertiaire (DEET) impose une réduction progressive de la consommation d’énergie dans 

les bâtiments qui ont une surface d’activité tertiaire (ou un cumul de surfaces) égale ou 

supérieure à 1 000 m² : au moins -40 % en 2030, -50 % en 2040, -60 % en 2050. En termes de 

diminution des émissions de gaz à effet de serre (GES), l’objectif est d’atteindre -60 % dans le 

bâtiment d'ici 2030, et la neutralité carbone à l’horizon 2050. La rénovation énergétique des 

bâtiments des collectivités, qui représentent près de 30 % de la surface du parc tertiaire, est 

un levier essentiel pour respecter les objectifs européens et nationaux de baisse de la 

consommation énergétique.  

 

Le soutien des projets de rénovation énergétique des bâtiments publics locaux, est 

conditionné en 2024 à une diminution de la consommation énergétique d’au moins 40 % avec 

un objectif moyen de 45 %. Les travaux soutenus doivent également permettre une baisse 

significative des émissions de gaz à effet de serre et des dépenses d’énergie, tout en améliorant 

le confort des agents et usagers. 

  

La mesure a été renforcée en 2024 afin d’en accroître la portée environnementale : d’une part, 

le seuil d’éligibilité en France hexagonale est passé de 30% à 40% de réduction des 

consommations d’énergie et, d’autre part, le soutien à l’installation de systèmes de chaudières 

autonomes à combustibles fossiles a été rendu inéligible. Par ailleurs, une sous-mesure visant 

à améliorer le confort d’été a été introduite et la priorité a été donnée à la rénovation des 

établissements scolaires.  

 

En 2024, le nombre de projets bénéficiaires s’élève à 3 031 pour un montant total de 

subventions attribuées de 707 millions d’euros et un montant total de travaux de près de 3 

milliards d’euros.  
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L’exploitation des données transmises par les porteurs de projets permet d’évaluer de façon 

ex ante les gains environnementaux attendus des dossiers financés :  

- les projets soutenus concernent près de 5 000 bâtiments pour une surface 3,3 millions 

de m² ; 

- sur l’ensemble des projets de soutenus, les économies d’énergie attendues s’élèvent à 

200GWh soit une réduction de 55 % de la consommation ; 

- 36 % des dossiers acceptés portent sur un bâtiment scolaire et 17 % concernent un/des 

logement(s) ; 

- près de 8 projets sur 10 incluent au moins une opération d’isolation de l’enveloppe du 

ou des bâtiments (murs, planchers ou toiture) ; 

- 64 % des projets incluent un changement de système de chauffage et plus de la moitié 

de ces projets permettent une sortie des énergies fossiles (460 projets avec 

remplacement d’une chaudière au fioul et 570 projets avec remplacement d’une 

chaudière au gaz) 

- 48 dossiers ont été acceptés au titre de la nouvelle sous-mesure portant uniquement 

sur l’amélioration du confort d’été pour un montant de subventions de 3,33M€ ; 38 

dossiers concernent une école. 
 

Concernant les établissements scolaires, qui ont fait l’objet d’une priorité de financement en 

2024 dans le cadre de la mise en œuvre du plan de rénovation des écoles annoncé par le 

Président de la République en septembre 2023, le Fonds vert est intervenu à hauteur de 

378,3 millions d’euros pour 1 092 projets financés (cf. détail supra : Focus et carte de 

France §2-4).  
 

Ces résultats montrent que les dossiers soutenus en 2024 sont, dans leur ensemble, à la 

hauteur de l’ambition environnementale pourtant revue à la hausse en 2024 et portent sur des 

travaux permettant d’améliorer significativement la performance énergétique des bâtiments. 

Les bâtiments scolaires ont ainsi largement bénéficié de la mesure de rénovation des 

bâtiments avec la possibilité de réaliser conjointement une opération de renaturation de 

l’établissement. 

Est Ensemble (Seine-Saint-Denis, Ile-de-France) – subvention de 2 200 000€. L’opération, qui 

intervient dans le cadre du projet de renouvellement urbain La Noue-Caillet de Bondy, 

consiste en une restructuration d'un immeuble de bureaux datant de 1989 pour y aménager 

un équipement mixte (une bibliothèque et hôtel d’activité). Le bâtiment fera l’objet de 

travaux d’isolation et de remplacement des équipements de chauffage, de production 

d'eau chaude et d'éclairage existants par des équipements performants pour réduire les 

coûts énergétiques et atteindre les objectifs du décret tertiaire. Le projet prévoit une 

labellisation BBC Effinergie Rénovation en conformité avec le PLUi d’Est Ensemble. Il 

permettra de diminuer de 90 % les émissions de GES du bâtiment. Le choix de matériaux 

de construction à empreinte carbone amoindrie a été privilégié afin de limiter les émissions 

de la phase de travaux. 

 

Retiers (Ille-et-Vilaine, Bretagne) – subvention de 338 000€. Le projet porté par la commune 

vise la rénovation globale avec la rénovation énergétique et thermique de l’école publique 

Mahé, y compris le restaurant scolaire inclus dans les locaux. L’ambitieuse rénovation 

prévoit une isolation par l’extérieure, un changement des menuiseries, un remplacement de 

la toiture (couvertures ardoises) et de son isolation avec de la laine biosourcée pour 

améliorer le confort thermique, et la mise en œuvre d’une ventilation naturelle par tourelles 

dans les salles de classes. 
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Renforcement du tri à la source 
et valorisation des biodéchets

178 projets financés

46.6 M€ attribués

212.2 M€ de coût total des 

projets

5.5 millions de personnes 
supplémentaires desservies à 
terme par une solution de tri à 
la source des biodéchets 

178 collectivités et partenaires 

locaux bénéficiaires

165 000 tonnes par an de 
biodéchets  détournées à 
terme des ordures ménagères 
résiduelles

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Renforcement du tri à la source et à la valorisation des biodéchets 

Les biodéchets représentent un tiers des ordures ménagères résiduelles qui ne sont pas 

valorisées. La généralisation du tri à la source des biodéchets constitue un levier majeur pour 

atteindre les objectifs européens de réduction de la mise en décharge et de valorisation 

matière des déchets municipaux, tout en renforçant notre souveraineté énergétique et 

agricole. Les biodéchets correctement triés à la source sont valorisables en méthanisation ou 

en compostage. Les amendements organiques produits permettent également d’améliorer la 

qualité du sol (lutte contre l’érosion et les sécheresses) et le captage du carbone.  
 

Afin d’accompagner les collectivités dans la mise en œuvre de l’obligation de tri à la source 

des biodéchets, le Fonds vert finance le déploiement de solutions de gestion de proximité et 

de collecte séparée des biodéchets des ménages, des actions de valorisation des biodéchets 

(mise en œuvre d’installations de compostage et de méthanisation, modification 

d’installations existantes afin de traiter des déchets alimentaires), et des actions de 

changement de comportement (communication, formation, sensibilisation). 
 

En 2024, le nombre de dossiers acceptés s’élève à 178, pour un montant total de subventions 

de 46,6 millions d’euros. La majorité des dossiers comporte plusieurs volets d’actions. Le volet 

tri à la source (études, investissements, aides au changement de comportement) est intégré 

dans 93 % des dossiers soutenus et le volet création/modification d’une installation de 

traitement est intégré dans 7 % des dossiers. 
 

Les projets soutenus dans le cadre du Fonds vert en 2024 vont permettre à plus de 5,5 millions 

d’habitants supplémentaires de disposer d’une solution de tri à la source des biodéchets et de 

détourner plus de 165 000 tonnes des ordures ménagères résiduelles pour les orienter vers la 

production de compost ou de biogaz. 

 

 

 

 

SIVOM Mulhouse Sud Alsace (Haut-Rhin, Grand-Est) – subvention de 1 639 479€. Ce projet 

est un partenariat entre la Métropole Mulhouse Agglomération et le syndicat 

intercommunal chargé de la collecte et la gestion des déchets. Il permettra la mise en place 

du tri à la source des biodéchets à l'échelle de l’agglomération (273 000 habitants) grâce à 

la création de 1 000 points d'apport volontaire, de 50 sites de compostage collectif et de 

17 000 composteurs individuels. 
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Rénovation des parcs de 
luminaires d’éclairage public

1 137 projets financés

57,3 M€ attribués pour

416 M€ de coût total des 

projets

20,1 % de lampadaires 

rénovés dans le parc total

926 collectivités et partenaires 
locaux bénéficiaires

41,6 millions d’heures
supplémentaires d’extinction
en cœur de nuit

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Rénovation du parc de luminaires d’éclairage public 

En 2024, le Fonds vert a soutenu l’accélération de la rénovation de l’éclairage public. En 

2025, cette mesure est retirée du Fonds vert en raison de la rentabilité démontrée de ce type 

d’investissement et des autres possibilités de financement et notamment des prêts adaptés.  

 

L’accélération de la rénovation de l’éclairage public vise à protéger la santé de nos 

concitoyens, la biodiversité et renforcer notre sobriété énergétique. L’intervention du Fonds 

vert avait pour objectif d’accroître le taux de remplacement d’éclairages publics en dépassant 

l’ambition écologique fixé par la réglementation de 3 à 10 %. Les enjeux sont à la fois 

économiques, environnementaux et sociaux : 

- la maîtrise de la consommation d’énergie : le gisement potentiel est estimé à 5,6 TWh 

(source AFE 2017) ; 

- la diminution des nuisances lumineuses (pollution du ciel nocturne), ayant des effets 

sur la santé humaine et la biodiversité ; 

- la sécurité des personnes et des biens. 

  

Les subventions accordées dans le cadre du Fonds vert concernent des dossiers d’études 

(diagnostic territorial et stratégie d’extinction en cœur de nuit et de création de trame noire), 

d’ingénierie et d’études préalables au dimensionnement du parc de luminaire, 

d’investissements (diminution du nombre de points lumineux et baisse importante de la 

puissance installée). 

   

En 2024, 1 137 dossiers ont été acceptés pour un montant total de subventions attribuées 

s’élevant à 57,3 millions d’euros. Les projets soutenus ont permis de rénover 20,1 % du parc 

total des collectivités concernées et réaliser une économie de plus de 8,06 millions de kW.h. 

Au total, 41,6 millions d’heures d’extinction en cœur de nuit supplémentaires ont été permises 

par cette mesure. 
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Axe 2 – Adapter les territoires au changement climatique 
 

 

Les événements climatiques extrêmes intervenus en 2024 en ont fait la démonstration : face 

au changement climatique, le coût de l’adaptation est largement inférieur à celui de l’inaction. 

Pour protéger les habitants et leurs biens, il est nécessaire de renforcer les moyens et 

équipements destinés à prévenir les inondations, les risques émergents en montagne, les 

dégâts causés par les événements cycloniques en outre-mer, les incendies de forêts et de 

végétation, ainsi qu’accompagner l’aménagement du territoire face au recul du trait de côte 

et renforcer la renaturation des villes et des villages pour conserver leur habitabilité. 

 

6 mesures composent cet axe :  

- Prévention des inondations ; 

- Adaptation aux risques émergents en montagne ; 

- Renforcement de la protection des bâtiments contre les vents cycloniques ; 

- Prévention des risques d’incendies de forêt et de végétation ; 

- Accompagnement pour l’adaptation des territoires littoraux au recul du trait de côte ; 

- Renaturation des villes et des villages. 
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Prévention des inondations

356 projets financés

37,8 M€ attribués pour

192 M€ de coût total des 

projets

80 % des soutiens du Fonds vert 

ciblant 30 % de la sinistralité 

actuelle et 20 % de la sinistralité 
future causée par les inondations
(source : modélisation CCR, à climat actuel et 
climat projeté à l'horizon 2050)

181 collectivités et partenaires 

locaux bénéficiaires

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

6 millions d’habitants et 1,2 

millions de biens mieux 

protégés

 
Prévention des inondations 

L’année 2024 a été marquée par de nombreuses crues au printemps et au début de l’automne 

liées à un niveau d’humidité des sols très élevé tout au long de l’année.  

 

En 2024, le Fonds vert a permis de réduire la vulnérabilité des territoires face au risque 

d’inondations, qui concerne 18 millions d’habitants, en aidant les collectivités locales à mieux 

s’y préparer. Les actions financées ont permis de : 

- renforcer les aides apportées par les programmes d’actions de prévention des inondations 

(PAPI) dont la mise en place réduit la fréquence et le coût moyen des sinistres ; 

- apporter un appui financier aux collectivités gestionnaires de systèmes d’endiguement 

(anciennement appelés « digues ») dans le cadre de la compétence de gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI). Cela a permis des opérations 

d’investissement et des opérations ciblées quand le programme d’actions de prévention des 

inondations (PAPI) n’est pas l’outil adapté. Ainsi, les collectivités à la tête d’un linéaire 

important de digues disposent d’un accompagnement pour faciliter l’intégration d’ouvrages 

existants dans des systèmes d’endiguement permettant de garantir le bon état de ceux-ci et 

ainsi réduire le risque de rupture de ces ouvrages ; 

- apporter un soutien à la création et à la gestion de zones d’expansion de crues qui permettent 

d’atténuer le risque d’inondation à l’aval. 

 

En 2024, le nombre de dossiers de demande de subvention déposés pour cette mesure s’élève 

à 442 (dont 59 dossiers ont été basculés de 2023 à 2024) pour une somme d’aide demandée 

établie à 80,8 millions d’euros. Le nombre de dossiers acceptés en 2024 s’élève à 356, pour un 

montant total de subventions attribuées s’élevant à 37,8 millions d’euros. 

 

Près de 80% des engagements du Fonds vert en faveur de la prévention des inondations en 

2024 se répartissent sur 15 départements. Ces territoires concentrent 30% de la sinistralité 

historique et 20% de la sinistralité modélisée inondation à climat actuel et à climat 2050.  Les 
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territoires qui ont bénéficié de ces aides sont donc cohérents au regard de l’exposition des 

territoires au risque inondations, y compris en intégrant le changement climatique. 

 

Les demandes de subvention destinées au renforcement des aides apportées par les PAPI 

représentent 80 % des décisions favorables, en particulier concernant l’animation des PAPI qui 

constitue une première étape pour engager les projets, faciliter leur avancement et leur 

réalisation. 

 

Les collectivités territoriales ont mobilisé le Fonds vert pour mener des actions d’adaptation 

dans le contexte où le changement climatique accentue le risque d’inondation dans de 

nombreux territoires. Le Fonds vert a répondu aux besoins des collectivités de disposer de 

davantage de marges de manœuvre financières pour accélérer la mise en œuvre des PAPI en 

lançant davantage d’actions. Les inondations survenues en début d’année dans le Pas-de-

Calais, département entièrement couvert par des PAPI, et à l’automne dans les régions Grand-

Est, Auvergne-Rhône-Alpes et Île-de-France ont aussi confirmé le besoin d’accélérer le 

lancement des actions inscrites dans les PAPI. 

 

Le soutien aux collectivités GEMAPI a permis de financer des remises à niveau des digues à 

l’occasion de leur réorganisation en « systèmes d’endiguement », ce qui contribue à assurer la 

pérennisation des protections pour les territoires exposés.  

 

Sont également remarquables des démarches visant à adapter le niveau de protection des 

systèmes d’endiguement au regard du changement climatique ou de façon alternative, des 

démarches visant à « redonner de la place à l’eau » en (re)créant des zones d’expansion de 

crues et en assurant, dans la durée, la protection de personnes et de biens en permettant leur 

relocalisation dans des zones moins exposées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Syndicat mixte pour le développement durable de l’estuaire de la Gironde (Gironde, 

Nouvelle-Aquitaine) – subvention de 9 033€. Le Fonds vert a financé la réalisation d’une étude 

sur l’impact du changement climatique et de ses effets sur les phénomènes d’inondation de 

l’estuaire de la Gironde. Ces données alimenteront les simulateurs de débordement de 

l’estuaire qui permettent de produire des cartes des zones inondables. Les stratégies de 

gestion du risque seront adaptées en conséquence. 

 

Châteauroux-les-Alpes (Hautes-Alpes, Provence-Alpes-Côte d’Azur) – subvention de 99 000€.  

Des travaux de restauration du lit du torrent du Rabioux permettront de réduire le risque 

d’inondation dans cette zone exposée aux crues torrentielles. Le projet vise à s’appuyer sur le 

fonctionnement naturel du cours d’eau pour gérer les crues et éviter la reconstruction de 

digues. 
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Adaptation aux 
risques en montagne

82 projets financés

6,8 M€ attribués pour

18,4 M€ de coût total des 

projets

Plus de 781 000 de personnes 
bénéficiant d'une meilleure 
adaptation 
aux risques en montagne

65 collectivités et partenaires 

locaux bénéficiaires

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Adaptation aux risques émergents en montagne 

Face au réchauffement climatique accéléré des zones de montagne, le Fonds vert apporte un 

soutien financier aux collectivités de montagne pour déployer des actions de connaissance 

des risques et de prévention face à ces risques et en particulier ceux d’origines glaciaire et 

périglaciaire (crues, laves torrentielles, avalanches, chutes de blocs, etc.). Dans le contexte 

climatique en évolution, favorisant l’apparition de nouveaux sites à risques d’origines glaciaire 

et périglaciaire, le Fonds vert soutient les collectivités, en favorisant financièrement une prise 

en charge rapide du traitement de sites à risques le nécessitant. 
 

En 2024, le nombre total de dossiers acceptés s’élève à 82, pour un montant total de 

subventions attribuées de 6,8 millions d’euros. 
 

Si toutes les zones de montagne ont bénéficié du Fonds vert, le massif alpin est le plus 

représenté dans le nombre de candidatures avec des dossiers qui concernent majoritairement 

des problématiques de risques torrentiel, de chutes de blocs et de glissement de terrain. 
 

Le Fonds vert est intervenu sur de nombreux sites ne pouvant être pris en charge par les 

collectivités et en particulier les projets inéligibles au financement du fonds de prévention des 

risques naturels majeurs (dit « fonds Barnier »). Par exemple, cela concerne les chutes de blocs 

sur des communes qui ne sont pas couvertes par un plan de prévention des risques naturels.  

 

 Corbonod (Ain, Auvergne-Rhône-Alpes) - subvention de 60 000€.  Travaux de sécurisation 

de falaises visant à protéger des chutes de pierres les habitations situées en aval, dans le 

hameau de Charbonière à la suite à d’un éboulement survenu en novembre 2023 mettant 

en péril les habitations et les voies communales. 

 

Angoustrine-Villeneuve-des-Escaldes (Pyrénées-Orientales, Occitanie) - subvention de 

7 000€. Réalisation d’une étude technique sur le risque de chutes de blocs en provenance 

de moraines glaciaires afin de mettre en place des actions de protection des populations et 

des biens. 
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Renforcement contre 
les vents cycloniques

25 projets financés

5,5 M€ attribués pour

63,8 M€ de coût total des 
projets

Accueil des populations 
dans des équipements sécurisés 
grâce au renforcement des 
constructions

19 collectivités et partenaires 
locaux bénéficiaires

22 873 m² de constructions 
résistantes ou renforcées

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

3 départements et 1 collectivité
d’outre-mer concernés : 
Martinique, Guadeloupe, La 
Réunion, Saint-Martin 

 
Renforcement de la protection des bâtiments contre les vents cycloniques 

Face au changement climatique, les études scientifiques anticipent une augmentation de 

l’exposition des territoires ultramarins aux phénomènes cycloniques intenses. Les récents 

cyclones Chido à Mayotte ou Belal et Garance à l’île de La Réunion rappellent qu’il est essentiel 

que les territoires d’outre-mer soient résilients à ces phénomènes météorologiques dont 

l’intensité pourrait augmenter. 

 

Le Fonds vert accompagne les collectivités ultramarines exposées pour réduire la vulnérabilité 

de leurs bâtiments. Les aides accordées visent les projets de réhabilitation lourde, de 

reconstruction complète d’un bâtiment existant ou de modification ciblée portant sur le 

renforcement des éléments les plus fragiles (toiture et ouvrants). 

 

En 2024, le Fonds vert a accompagné 25 dossiers sur 37 déposés pour un montant total de 

subventions de 5,5 millions d’euros 

 

La Martinique et la Guadeloupe demeurent les territoires avec le plus grand nombre de 

dossiers déposés, ce qui reflète la volonté locale de s’inscrire au plus tôt dans le cadre de la 

récente réglementation paracyclonique. Le décret relatif à la prise en compte du risque de 

vents cycloniques dans la conception et la construction des bâtiments exposés à ce risque a 

en effet été publié le 23 novembre 2023 et le premier arrêté d’application publié en juillet 

2024 et ciblant les Antilles explique les actions sur ces territoires. 

 

Petit Bourg (Guadeloupe) – subvention de 314 133€. Le projet a permis de rénover une partie 

du parc de logement social de la commune (120 logements) afin de mettre les équipements 

aux normes de sécurité tout en améliorant la performance énergétique des bâtiments. 

 

Salazie (La Réunion) – subvention de 96 092€.  Construction du bâtiment d’une cuisine 

autonome desservant deux écoles maternelles sur le site de Mare à vieille place. Outre son 

utilisation pour la restauration scolaire, le bâtiment servira de centre d’accueil de la 

population lors d’évènements cycloniques grâce à sa construction aux normes 

anticycloniques et sa proximité des axes routiers. 
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Prévention des 
risques d’incendie de forêt

576 projets financés

21,2 M€ attribués pour

46,2 M€ de coût total des 
projets

519 collectivités et partenaires 
locaux bénéficiaires

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

Une meilleure protection et défense 
des interfaces ville/nature (où 
naissent une majorité des feux) 

64 % de l’aide attribuée en PACA, 
Occitanie, Nouvelle-Aquitaine, 
AURA, Corse qui sont les régions les 
plus exposées actuellement 

28 % pour Normandie, Pays de la 
Loire et Grand Est par anticipation 
de l’expansion du risque en raison du 
changement climatique

 
Prévention des risques d’incendies de forêt et de végétation 

Le changement climatique intensifie le risque d’incendie de forêt et de végétation : la saison 

de feu s’allonge et le risque s’étend dans de nouvelles régions. Le Fonds vert intervient pour 

améliorer la protection des personnes et des biens localisés dans les territoires situés à 

l’interface entre les massifs boisés ou végétalisés et les zones bâties, où naissent une majorité 

des feux. Les financements permettent d’améliorer la connaissance des risques, de renforcer 

la protection de ces espaces et de mieux informer les habitants de façon préventive.  
 

En 2024, 576 projets ont été financés pour un montant total de subventions de 21,2 millions 

d’euros. Si les communes sont les principaux bénéficiaires, les services d’incendie et de secours 

(SDIS) bénéficient également de cette mesure et représentent 11 % des porteurs de projet. 
 

L’année 2024 est marquée par une hausse de 27 % des dossiers acceptés par rapport à 2023, 

démontrant l’intérêt porté par les territoires qui sont historiquement confrontés aux feux de 

forêt et de végétation et ceux pour lesquels il s’agit d’une problématique émergente. Le Fonds 

vert apporte une véritable plus-value pour les actions portant sur la prévention des incendies 

de forêt et de végétation car celles-ci ne sont pas éligibles pour la plupart au fonds de 

prévention des risques naturels majeurs (dit « fonds Barnier »). Les actions les plus plébiscitées 

au titre de cette mesure visent la protection et la défense des zones déjà urbanisées contre 

les incendies (64 %), l’aménagement de la forêt aux abords des zones urbanisées (15 %), la 

détection précoce des départs de feux et la surveillance (11 %) et la connaissance, l’information 

préventive et le développement de la culture du risque (5 %). 
 

 

 

 

Communauté de communes de Fium-orbu Castellu (Haute-Corse, Corse – subvention de 

64 800€. Ce projet innovant, mené avec l'Université de Corse, vise à pérenniser des zones 

d’espaces défrichés permettant de freiner la propagation des feux de forêts vers les 

habitations. Cela se fera via l'implantation d'activités de sylviculture ou d'agro-pastoralisme 

sur ces zones, permettant de développer des filières locales en produits agricoles. 
 

En Bourgogne-Franche-Comté, le Fonds vert a financé depuis 2023 l’équipement des huit 

SDIS de la région pour la détection précoce des feux de forêt. Les effets du changement 

climatique des feux constituent un risque émergent dans une région jusqu’alors peu 

exposée. Les communes de la Nièvre les plus exposées ont l’objet d’un travail 

d’identification et une cartographie a été établie. 
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Adaptation au recul 
du trait de côte

33 projets financés

5,6 M€ attribués

11 M€ de coût total des projets

31 collectivités et partenaires 

locaux bénéficiaires

Soutien financier 

162 communes littorales ayant 

lancé l’élaboration de cartes 
locales de projection du recul 

du trait de côte dont 96
communes inscrites et 
accompagnées dans une 
démarche d’adaptation au recul 
du trait de côte

Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Accompagnement pour l’adaptation des territoires littoraux au recul du trait de côte 

Face au recul du trait de côte, qui touche déjà plus de 20 % du littoral français (France 

hexagonale), les collectivités territoriales sont dotées de nouveaux pouvoirs pour organiser la 

recomposition de leur territoire dans le cadre de leurs compétences en matière d’urbanisme 

et d’aménagement en application de la loi dite « climat et résilience » d’août 2021. Quatre 

priorités définissent l’action des collectivités : connaître l’évolution du recul du trait de 

côte ; décliner les outils juridiques nécessaires pour gérer les biens existants particulièrement 

vulnérables ; encadrer le régime des nouvelles constructions ; permettre la recomposition 

spatiale. 

 

La recomposition des territoires liée au recul du trait de côte doit être envisagée comme une 

opération d’aménagement d’ensemble nécessitant de conduire divers types d’actions tels que 

des diagnostics territoriaux, des études de programmation urbaine/spatiale, des stratégies 

foncières, la capitalisation d’opérateurs publics d’aménagement, des acquisitions 

immobilières, des procédures environnementales, des démarches paysagères, des travaux 

divers et notamment travaux de démolition et renaturation, ainsi que des actions de 

concertation et communication. 

 

Cette mesure du Fonds vert traduit l’action en faveur de l’adaptation des territoires aux 

conséquences certaines du changement climatique et favorise leur résilience tout en 

protégeant les biens et les populations.  La mesure « adaptation au recul du trait de côte » 

permet de cofinancer : 

- Les cartes locales de projection du recul du trait de côte aux horizons 30 ans et 100 ans 

que les collectivités doivent réaliser et intégrer dans leur document d’urbanisme ; 

- Des actions de recomposition des territoires, contractualisées par les 

intercommunalités avec l’État dans le cadre de projets partenariaux d’aménagement 

(PPA), engagés sur les territoires littoraux ; 

- Des expérimentations d’adaptation voire de relocalisation d’équipements d’hôtellerie 

de plein air (campings), situés dans les communes exposées au recul du trait de 
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côte, dans la continuité des mesures initiées dans le cadre du programme Destination 

France et dans le cadre d’une démarche paysagère à l’échelle du territoire. 

 

Un décret a porté en 2024 à 317 le nombre de communes volontaires pour élaborer des cartes 

locales de projection du recul du trait de côte. 

 

En 2024, le Fonds vert a financé 33 projets à hauteur de 5,6 millions d’euros. 

 

 
 

 

  

Criel-sur-Mer (Seine-Maritime, Normandie). Située sur la Côte d’Albâtre, la commune fait 

face à de nombreux défis liés à l’érosion des falaises crayeuses. Ces dernières subissent un 

recul constant, menaçant les habitations et nécessitant des interventions d’urgence, 

comme des expropriations suite à des effondrements de falaise. Face à ce contexte, la 

commune a entamé une réflexion sur son avenir à travers un PPA, signé le 2 décembre 2024, 

qui vise à repenser l’aménagement résilient de son territoire. Cela inclut la recomposition 

spatiale des hauts de falaise et un aménagement durable de la basse-vallée de l’Yères, en 

intégrant les enjeux hydrauliques et écologiques. Un objectif clé est la restauration de la 

continuité écologique à l’embouchure de l’Yères avec la préservation des zones humides et 

des milieux naturels de transition. 

 

Pôle d’équilibre territorial et rural du pays de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine, Bretagne) – 

subvention de 12 500€. Le projet doit permettre aux élus locaux de mieux comprendre le 

fonctionnement du littoral, de définir des scénarios de projection du trait de côte, de les 

cartographier en vue d'en retenir un à transposer dans les documents d'urbanisme et ainsi 

prendre en compte le recul du trait de côte dans les politiques locales d'aménagement du 

territoire. 

 

Perpignan (Pyrénées-Orientales, Occitanie) – subvention de 21 517€. Le projet a financé une 

assistance technique pour la réalisation de travaux de restauration du cordon dunaire sur 

l’ensemble du littoral communautaire. Le cordon dunaire a été endommagé par l’action du 

temps et des hommes et nécessite d’être réactualisé afin de continuer ses bienfaits sur le 

système dunaire pour la gestion des risques côtiers et la préservation de la biodiversité 

locale. 
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Renaturation des villes 
et des villages

1117 projets financés

142 M€ attribués

1,43 Md€ de coût total des 

projets

627 hectares renaturés

970 collectivités et partenaires 

locaux bénéficiaires

3,45 millions de résidents 
bénéficiant d’un accès à un 
espace de nature dans un 
rayon d’un kilomètre

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Renaturation des villes et des villages 

En juin 2022, le Gouvernement a lancé un programme de renaturation des villes, rattaché au 

Fonds vert. Les espaces densément imperméabilisés sont particulièrement vulnérables aux 

effets du changement climatique et certaines solutions fondées sur la nature permettent de 

mieux les adapter. La présence de nature en ville apporte des bénéfices environnementaux et 

sociaux qui en font un levier polyvalent de la fabrique urbaine durable, à travers : 

- la restauration de milieux naturels, permet de soutenir la biodiversité en ville – sols vivants, 

strate végétale, milieux aquatiques ou humides –, et contribue à la stratégie nationale 

biodiversité 2030 (SNB) et au Plan Eau ; 

- l’augmentation des capacités naturelles de stockage du carbone des sols et de la biomasse 

en ville, participant aux objectifs de la stratégie nationale bas carbone (SNBC) ; 

- la renaturation de surfaces artificialisées, contribuant aux objectifs de sobriété foncière ; 

- l’infiltration des eaux pluviales, contribuant à réduire les risques d’inondations et à 

favoriser le rechargement des nappes phréatiques ; 

- l’amélioration du bien-être et de la santé individuels et collectifs, aussi bien pour ses effets 

environnementaux (captation de polluants), que pour son rôle sur la santé physique et 

mentale des citadins (développement de l’activité physique et des interactions sociales, 

diminution du stress, etc.), ainsi que pour ses effets rafraichissants en période estivale. 
 

Ces services écosystémiques sont cruciaux pour l’habitabilité et l’attractivité de nos villes, mais 

leurs valeurs n’étant pas directement monétisables, les actions de renaturation sont 

structurellement déficitaires. L’appui financier à ces opérations est nécessaire pour rendre 

possible la renaturation des espaces urbanisés appelée par nos politiques publiques et répond 

à un besoin fort des collectivités territoriales. 
 

Le Fonds vert finance les actions (re)créant des espaces de nature ou améliorant leurs 

fonctionnalités écologiques (renaturation des sols, végétalisation des bâtiments et 

équipements publics ou restauration des milieux aquatiques/humides). Ces espaces doivent 

être situés dans l’espace urbanisé et ont pour effet d’adapter le quartier aux effets du 

changement climatique (îlots de fraîcheur, infiltration des eaux de pluie à la parcelle). Les 

financements portent prioritairement sur la réalisation de travaux de renaturation mais 
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peuvent aussi subventionner les études amont (diagnostic/stratégie de résilience climatique) 

ainsi que l’ingénierie pré-opérationnelle. 

 

En 2024, le Fonds vert a financé 1 117 dossiers et alloué 142 millions d’euros de subventions à 

ces opérations de renaturation. Les financements du Fonds vert ont accompagné près de 

1,43 milliard d’euros d’investissements dans la nature en ville. 
 

Les projets lauréats de la mesure en 2024 cumulent environ 627 hectares qui seront renaturés 

grâce à la contribution du Fonds vert et qui bénéficieront à au moins 3 millions de résidents 

habitant à proximité de ces espaces de nature ainsi créés.  
 

Parmi les dossiers déposés et acceptés, les actions de renaturation des sols sont majoritaires. 

Elles constituent en effet souvent un prérequis aux actions de végétalisation. La mesure a 

permis de financer une grande diversité d’opérations : des renaturations de cours d’école sont 

souvent subventionnées permettant la sensibilisation des plus jeunes ; de nombreux projets 

de forêts urbaines sont présentés qui apportent un habitat précieux à la faune ; les projets de 

réouverture de cours d’eau permettent de financer aussi la renaturation des milieux 

aquatiques. On constate que les projets agissent souvent à la fois sur les sols, sur l’infiltration 

des eaux et sur la végétalisation de espaces sur différentes strates : cette complémentarité est 

importante pour restaurer des écosystèmes robustes et durables dans nos villes.  
 

La forte sollicitation de la mesure par les acteurs locaux depuis son lancement confirme 

l’intérêt des collectivités territoriales. A ce titre, les retours d’expérience et bonnes pratiques 

issues de la première vague du programme de renaturation des villes et des villages 

bénéficieront aux prochaines candidatures. 
 

La poursuite du soutien au développement de la nature en ville est l’une des mesures de la 

stratégie nationale biodiversité 2030, de la troisième édition du Plan national d’adaptation au 

changement climatique (PNACC-3) ainsi que du Plan Nature en ville 2024-2030, lancé 

officiellement le 30 septembre 2024. Cette mesure constitue aussi le principal levier financier 

d’application de l’article 8 du règlement européen sur la « restauration de la nature », qui 

prévoit le maintien puis l’augmentation tendancielle des surfaces de nature en ville. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Thouars (Deux-Sèvres, Nouvelle-Aquitaine) – subvention de 335 656€. Le projet de 

renaturation des places Flandres-Dunkerque et place Lavault s'inscrit dans une opération 

d'aménagement globale de requalification du secteur des places de Thouars. Il permettra 

d’intervenir sur plus de 3 hectares (ha) dans un quartier prioritaire de la politique de la ville, 

dont 1 ha désimperméabilisé et plus de 8 000m² végétalisés. Il s’agit également d’un projet 

ambitieux de gestion intégrée des eaux pluviales avec 3,6 hectares déconnectés du système 

de collecte unitaire (places, stationnements, voirie et toitures avoisinantes) et des eaux 

infiltrées par le biais d’espaces verts en creux, noues, pavés enherbés… 

 

Conservatoire du littoral de Guyane (Guyane) – subvention de 400 000€. Ce projet permet 

la construction concertée d'une démarche de protection et la valorisation du Mont Mahury, 

qui constitue un espace naturel et historique ayant subi de fortes pressions (défrichements 

illégaux, urbanisme, érosion du littoral). Au niveau de la commune de Rémire-Montjoly se 

situant sur l'île de Cayenne, le Conservatoire du littoral mène plusieurs opérations de 

maîtrise de l'extension de l'urbain sur les espaces naturels, mais également de renaturation 

de certains espaces afin de lutter contre le risque de glissement de terrain en montagne et 

le risque d'inondations liées aux fortes pluies. Ce projet permettra aussi de lutter contre les 

îlots de chaleur. 
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Axe 3 – Améliorer le cadre de vie 
 

Dans cet axe, le Fonds vert fait de l’amélioration du cadre de vie un pilier de la transition 

écologique. Ses objectifs visent à limiter la consommation d’espaces naturels et 

l’artificialisation des sols, améliorer la qualité de l’air en accélérant le déploiement des zones 

à faibles émissions, réduire les émissions de gaz à effet de serre en développant le covoiturage 

et une offre de mobilité durable dans les zones rurales, accompagner et accélérer la transition 

écologique de la réindustrialisation des territoires. 

 

6 mesures composent cet axe :  

- Accompagner le déploiement des zones à faibles émissions (ZFE) ; 

- Recyclage foncier ; 

- Développement du covoiturage ; 

- Mobilités durables en zones rurales ; 

- Territoires d’industrie en transition écologique. 

 

Par ailleurs, le Fonds vert finance le Fonds de restructuration des locaux d’activité (FRLA) géré 

par l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT). 
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Déploiement des zones à 
faibles émissions

214 projets financés

71,3 M€ attribués pour

370 M€ de coût total des 
projets

96 collectivités et partenaires 
locaux bénéficiaires

Soutien financier 

Création de place de 

stationnement : 2500 en parking

relais, 1 200 pour le covoiturage 

et 2 750 pour les vélos

Déploiement de nouvelles lignes 
de bus entre ZFE et périphérie 

avec 52 bus Crit-air E acquis

Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

Accélération du déploiement de  

32 zones à faibles émissions

 
Accompagnement du déploiement des zones à faibles émissions 

Dans le cadre de la politique de lutte contre la pollution de l’air, en particulier dans les grandes 

agglomérations, le déploiement de zones à faibles émissions (ZFE) constitue un outil efficace 

contre la pollution engendrée par le trafic routier et pour la protection de la santé des 

citoyens. Malgré le constat que la qualité de l’air s’améliore en France, des dépassements des 

seuils réglementaires, fixés au niveau européen et national, pour les oxydes d’azote sont 

toujours observés sur plusieurs territoires. La principale source de ces émissions est le trafic 

routier. 

 

La loi dite « Climat et Résilience » de 2021 organise le déploiement des ZFE dans les grandes 

agglomérations françaises, avec une obligation de déploiement fixée fin 2024. Les ZFE ont 

pour objectif de limiter la circulation des véhicules les plus polluants dans les grandes 

agglomérations et ainsi d’améliorer la qualité de l’air par la réduction des émissions de 

polluants atmosphériques nocifs pour la santé. La révision de la directive européenne relative 

à la qualité de l’air ambiant, entrée en vigueur le 11 décembre 2024, prévoit la fixation de 

nouveaux objectifs en matière de qualité de l’air à atteindre d’ici 2030, avec une division par 

deux ou plus des valeurs limites, ainsi qu’un alignement avec les valeurs recommandées par 

l’Organisation mondiale de la santé (OMS) au plus tard en 2050, qui nécessiteront de 

poursuivre les efforts pour réduire les concentrations sur les principaux polluants, dont le 

dioxyde d’azote (NO2) et les particules. Au 1er janvier 2025, 25 ZFE étaient en place en France, 

et d’autres étaient en projet dans une dizaine de territoires. 

 

Par ailleurs, l’Etat fait face à ce sujet à plusieurs contentieux engagés contre lui au titre du non-

respect des seuils réglementaires en matière de qualité de l’air et de rejet de gaz nocifs pour 

la santé. Au niveau européen, un contentieux est pendant et une mise en demeure 

complémentaire a été prononcée en février 2024 par la Commission européenne. Au niveau 

national, le Conseil d’État a statué le 25 avril 2025 sur l’exécution de la décision du 12 juillet 

2017 pour le dioxyde d’azote, en tenant compte des mesures décidées et programmées (dont 

la mise en œuvre des ZFE de Paris et Lyon). 
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Le Fonds vert permet de répondre aux besoins spécifiques des collectivités territoriales 

concernées en finançant notamment des actions pour accélérer la création et l’évolution des 

ZFE (études, signalisation), l’information et le conseil aux usagers, ainsi que le contrôle et 

l’évaluation de cette politique à fort enjeux. Il apporte de plus un soutien au développement 

des mobilités alternatives et de logistique urbaine durable. 

 

Au 31 décembre 2024, le nombre total de dossiers de demande de subvention déposés pour 

cette mesure s’élève à 267, pour une somme d’aide demandée établie à 183 millions d’euros. 

Le nombre de dossiers acceptés s’élève à 214, pour un montant total de subventions attribuées 

s’élevant à 71,3 millions d’euros. Sur les 39 territoires éligibles à la mesure en 2024, 79 % ont 

fait l’objet d’au moins un dossier de demande de subvention 

 

Les dossiers sont très majoritairement élaborés par les EPCI en charge de la mise en place la 

ZFE. Certains conseils départementaux et régionaux se sont également saisis de la mesure, 

ainsi que des syndicats mixtes de transport détenant la compétence d’autorité organisatrice 

de la mobilité et plusieurs communes. 

 

L’analyse des dossiers déposés montre que si les différentes classes de projets éligibles (études, 

information/communication, services numériques, dispositifs incitatifs pour déployer les 

mobilités peu polluantes, équipements/aménagements) sont sollicitées, plus de la moitié des 

projets soutenus concernent l’achat d’équipement (notamment les panneaux de signalisation 

ZFE), ainsi que l’aménagement de voiries et de stationnements en faveur du déploiement de 

mobilités alternatives. 

 

 
Métropole de Nîmes (Gard, Provence-Alpes-Côte d’Azur) – subvention de 1 100 000€. 

Anticipant la mise en œuvre de son projet de plan climat-air-énergie territorial (PCAET), la 

métropole a déployé une offre de vélos électriques en libre-service dans l’agglomération à 

travers l’implantation de 45 stations et l’achat de 375 vélos. Cette nouvelle offre de mobilité 

durable se déploie dans les zones où le trafic automobile est le plus dense afin de réduire 

les émissions de polluants atmosphériques et ainsi contribuer à l'amélioration de 

l'environnement et de la santé des habitants. 

 

Clermont Auvergne Métropole (Puy-de-Dôme, Auvergne-Rhône-Alpes) – subvention de 

47 000€. Porté par le syndicat mixte des transports en commun de l’agglomération, le projet 

met en place un bus d’information venant à la rencontre des habitants éloignés 

numériquement et géographiquement des canaux d'information classiques. Ce projet doit 

non seulement permettre d'informer ponctuellement (à l'occasion de fêtes, de foires) 

certains habitants sur les solutions de mobilités durables les plus adaptées à leurs besoins 

(covoiturage, transports en commun, vélos en libre service), mais aussi de délivrer une 

meilleure information sur les conséquences de la mise en place de la ZFE au niveau de 

l'agglomération. 
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Recyclage foncier

683 projets financés

329 M€ attribués pour

6,76 Mds€ de coût total des 

projets (ensemble des opérations 
d’aménagement)

1 170 hectares de friche 

recyclés, dont 344 hectares de 

friches polluées

556 collectivités et porteurs de 

projets bénéficiaires

25 000 logements programmés 

dont 11 400 logements sociaux

1,6 millions de m² de sites 

d’accueil créés pour les activités 
économiques

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Recyclage foncier 

Le Fonds vert prolonge le soutien au recyclage des friches mis en place par le fonds friches du 

plan France Relance (2021-2022), en vue de redynamiser les territoires et de maîtriser 

l’étalement urbain, en lien avec la politique de sobriété foncière. La reconquête des friches 

constitue un enjeu majeur de l’aménagement durable des territoires et répond à l’objectif de 

limitation de la consommation des espaces non urbanisés alors que chaque année en moyenne 

sont consommés 20 000 hectares d’espaces naturels, agricoles ou forestiers (ENAF). En 

parallèle, le CEREMA estime à 170 000 hectares le stock de friches disponibles, représentant 

ainsi un important gisement à remobiliser. 

 

Toutefois, la réutilisation de friches s’accompagne le plus souvent de surcoûts de démolition, 

de dépollution ou de restructuration qui induisent des délais plus longs et des risques plus 

importants. Ces coûts ne peuvent généralement pas être compensés par les recettes de 

cession, en particulier en secteur détendu. Le Fonds vert intervient sur les projets 

d’aménagement de friches dont les bilans économiques sont déficitaires après prise en 

compte de toutes les autres subventions publiques et mobilisation des autres leviers 

d’équilibre. 

 

Cette mesure finance des études pré-opérationnelles, des acquisitions foncières, des travaux 

de démolition, de dépollution ou d’aménagement, relatifs à l’action de recyclage d’une friche. 

Compte tenu de projets ciblés (action ou opération d’aménagement), il est ouvert aux 

collectivités territoriales, aux opérateurs et aménageurs publics, ainsi qu’aux acteurs privés qui 

viennent en appui sur ces projets particuliers. Les projets concernant des friches polluées 

industrielles, minières ou installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 

sont instruits par l’ADEME pour le volet dépollution du sol et des eaux souterraines. 

 

En 2024, plus de 1 200 dossiers nouveaux ont été déposés, pour un montant de demandes de 

subvention sur cette mesure de près de 1,3 milliard d’euros.  683 projets ont été accompagnés 

en 2024, pour un montant total de subventions attribuées de 328,6 millions d’euros. 
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L’intervention sur ces sites permet aussi de participer à la réponse aux besoins de logements 

(près de 25 000 logements dont 11 400 logements sociaux programmés) ou de recréation de 

sites d’accueil pour les activités (1,6 millions de m²) contribuant à l’objectif de souveraineté 

nationale. 

 

Le recyclage du foncier participe pleinement à la transition écologique des territoires et au 

renforcement de leur résilience des territoires, via : 

- le financement des opérations de renaturation totale ou partielle des friches ; 

- la remobilisation du « déjà-là » ; 

- la contribution à la lutte contre l’étalement urbain ; 

- la réduction de la consommation de gaz à effet de serre ainsi qu’à la création et la 

préservation de « zone naturelle de stockage de carbone » (gain moyen estimé à 300 

tCO2/ha d’espace naturel préservé ou créé.) 

 

Par ailleurs, le recyclage des friches favorise la réutilisation de fonciers déjà urbanisés ce qui 

permet d’optimiser les réseaux existants (infrastructures de transports, assainissement, 

systèmes d’adduction d’eau, chauffage urbain le cas échéant) et de limiter les déplacements, 

produisant un impact direct sur la sobriété énergétique et participant ainsi à la décarbonation 

de l’aménagement. 

 

L’ADEME poursuit son accompagnement sur le traitement de la pollution pour des projets 

implantés sur d’anciens sites ICPE (installation classée pour la protection de l’environnement), 

miniers ou industriels. Cette mobilisation représente aussi un atout important, car elle permet 

d’accompagner ces sites particuliers dans leur reconversion. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vers-sur-Selle (Somme, Hauts-de-France) – subvention de 877 971€. Inscrit sur un site France 

2030 et labellisé Territoires d’industries, le projet vise à la transformation de la friche en une 

usine de production de granulés de bois par la société PICARDIE GRANULATION. Le projet 

permet la création d’un site de production neutre en carbone et inscrit dans l’économie 

locale par un approvisionnement en matière première locale (scieries). L’installation de 

l’entreprise sur la friche génère 31 emplois directs.  
 

Fort-de-France (Martinique) - subvention de 150 000€ (coût total de l’opération de 

2 171 852€). Le projet consiste en la réhabilitation complète d’une ancienne banque située 

dans le centre-ville de Fort-de-France afin de créer une résidence étudiante composée de 

16 studios ou chambres. Le projet participe en outre à la redynamisation du centre-ville de 

Fort-de-France et à la gestion de la pénurie de foncier en Martinique. Les travaux prévoient 

la remise à nu de la structure du bâtiment et la reprise complète de tous les autres corps 

d'état. Le bâtiment sera mis aux normes d'efficacité énergétique (éclairage LED, ventilation 

naturelle, chauffe eaux thermodynamiques...). 
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Fonds 

Développement du 
covoiturage

276 projets financés

15,6 M€ attribués pour

37,3 M€ de coût total des 
projets

1,1 millions de trajets générés 
en covoiturage par mois

244 collectivités et partenaires 
locaux bénéficiaires

3 850 tonnes de CO2
économisées par mois

123 aires de covoiturage créées 

77 lignes de covoiturage créées

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Développement du covoiturage 

Le développement de la pratique du covoiturage est essentiel tant celle-ci permet d’agir sur 

plusieurs enjeux en matière d’amélioration du cadre de vie, à travers un désenclavement de 

certains territoires, la réduction des coûts de déplacement et la réduction de l’impact 

environnemental des déplacements du quotidien en termes de réduction des émissions de gaz 

à effet de serre (GES). Le développement du covoiturage fait l’objet d’un plan national 

d’actions renforcé : à l’horizon 2030, l’objectif est de tripler le nombre de trajets réalisés en 

covoiturage permettant ainsi d’éviter l’émission de 3 MtCO2, soit 10% de l'objectif de 

décarbonation des mobilités des personnes. 
 

Le Fonds vert et l’accompagnement des cellules France Mobilités aident les collectivités dans 

la définition et la mise en œuvre de leur politique de covoiturage. La mesure covoiturage du 

Fonds vert permet d’assurer une couverture nationale par des schémas départementaux de 

covoiturage, l’augmentation du nombre d’aires et de lignes de covoiturage, le soutien et 

l’accélération des expérimentations de voies réservées, la mise en place de campagnes 

d’animation et d’incitation financière au trajet. 
 

En 2024, 276 projets ont été financés à hauteur de 15,6 millions d’euros. Cela a permis la 

création de 123 aires de covoiturage et le déploiement 137 campagnes d’incitation financière. 

Parmi les lauréats on dénombre 127 communautés de communes, 50 communautés 

d’agglomération, 18 départements, 8 métropoles et 4 régions. Il a permis de consolider le 

déploiement de projets pour les périphéries avec 77 projets de lignes de covoiturage. 
 

L’impact de la mesure peut être apprécié par l’estimation des GES évitées grâce aux trajets : 

les données transmises par les porteurs de projets indiquent 1,1 million de trajets mensuels 

générés en 2024, soit environ 3 850 tCO2eq par mois. 

 

 

 

Communauté urbaine Grand Besançon Métropole (Doubs, Bourgogne-Franche-Comté) – 

subvention de 110 638€. Le projet consiste en l’aménagement d'une aire de covoiturage 

située sur le pôle d’échanges multimodal de Roche-lez-Beaupré (gare TER), afin d’y favoriser 

le report multimodal/intermodalités dans le territoire et réduire la part des véhicules 

individuels. L’offre de stationnement a été augmentée spécifiquement pour la pratique du 

covoiturage. 

 



 

Septembre 2025  Page 60 

Mobilités durables en zones 
rurales

224 projets financés

18,4 M€ attribués pour

70,7 M€ de coût total des 

projets

4,18 millions de personnes 

couvertes par les projets

202 collectivités et partenaires 

locaux bénéficiaires

61 stratégies mobilités

élaborées

163 services de mobilités créés

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Mobilités durables en zones rurales 

En France, près de 80% des habitants des zones rurales sont dépendants de la voiture 

individuelle et peu d’alternatives s’offrent à ce jour aux populations de ces territoires. On 

estime que 15 millions de Français sont en situation de précarité mobilité. Agir pour les 

mobilités en zones rurales permet de réduire les émissions de CO2 du transport routier, de 

résoudre les difficultés d’accès aux solutions de transport et de réduire les coûts des mobilités.  
 

Lancé en 2023, le plan France Ruralités priorise l’action de l’Etat sur la mobilité durable. Les 

collectivités concernées par les besoins en mobilités décarbonées sont accompagnées en 

moyens humains et financiers pour le déploiement de solutions de mobilités durables. Pour 

répondre à ces enjeux, la mesure se fixe des objectifs ambitieux sur la période 2024-2026, à 

savoir accompagner ces territoires afin que chacun d’entre eux puissent disposer d’une 

stratégie et d’un bouquet de services de mobilité durable et inclusive (transport à la demande, 

services de locations de vélos, autopartage, transport solidaire, etc.). 
  

Dans sa première année de mise en œuvre, ce soutien financier du Fonds vert, avec l’appui des 

cellules France Mobilités, a suscité une importante dynamique de dépôts de projet. En 

2024, 224 projets ont été soutenus pour un total de 18,4 millions d’euros de subventions. 
 

Les acteurs ruraux, au premier rang desquels les communautés de communes (117 lauréats), 

ainsi que les communes (60 lauréats), se sont fortement mobilisés. Dans ces territoires, la 

mesure a notamment permis de financer l’élaboration de 61 stratégies de mobilité, et la mise 

en place de 163 services ou bouquets de services de mobilité de proximité, dont 41 services 

de mobilité solidaire et de transport à la demande. En matière d’impact écologique, les projets 

lauréats de la mesure permettent potentiellement à 4,18 millions de personnes de bénéficier 

d’un service ou d’un bouquet de service de mobilité.  

Rives Dervoises (Haute-Marne, Grand-Est) – subvention de 35 060€. Ce projet permet la 

mise en place d’un service de transport solidaire à destination des locataires d'une 

résidence partagée gérée par la commune. Ainsi, un véhicule et un chauffeur sont mis à 

disposition des résidents, sous la direction du coordinateur du lieu, afin de les assister dans 

les déplacements. Ce service favorise à la fois la réduction des coûts pour chacun et permet 

le maintien du lien social tout en luttant contre l’exclusion des personnes âgées. 
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Territoires d’industrie en 
transition écologique

62,5 M€ attribués pour

777 M€ de coût total des 
projets

2 600 emplois créés à terme162 entreprises bénéficiaires

78 %des projets contribuent à 
l’atténuation du changement 

climatique, 66 %à la transition 
vers une économie circulaire et 

25 % à l’amélioration de la 
gestion de la ressource en eau

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Territoires d’industrie en transition écologique 

« Territoires d’industrie en transition écologique » est une mesure du Fonds vert déployée à 

partir de 2024 dans le cadre du programme national « Territoires d’industrie ». Ce programme 

a été lancé en 2018 puis a été reconduit pour la période 2023-2027 dans le cadre de la stratégie 

nationale en matière de réindustrialisation. Il a pour objet de territorialiser la politique 

industrielle et d’accompagner la réindustrialisation durable des territoires : 183 « Territoires 

d’industrie » sont labellisés et constituent autant de bassins industriels où élus et acteurs 

économiques s’engagent à porter ensemble des plans d’actions ambitieux en matière de 

réindustrialisation durable (renforcement des écosystèmes productifs et des chaînes de valeur 

industrielles, démarches d’écologie industrielle, développement de centres de 

formation, etc.). 

 

Afin d’accompagner ces dynamiques territoriales, une offre de services est proposée par l’État, 

les conseils régionaux et les opérateurs partenaires du programme. La mesure « Territoires 

d’industrie en transition écologique » en constitue un des piliers fondamentaux pour appuyer 

le développement de projets de réindustrialisation à fort impact territorial et écologique. La 

mesure est déployée par les Préfets de Région, avec l’appui de l’ADEME qui assure l’instruction 

des projets (qualité environnementale, technique et financière). 

 

Le Fonds vert soutient des projets d’investissements industriels structurants aux impacts 

écologiques et territoriaux forts qui contribuent à soutenir l’émergence, le renforcement et la 

réindustrialisation de chaînes de valeur stratégiques pour la transition écologique en 

Territoires d’industrie (bioéconomie, économie circulaire, nouvelles mobilités, agroalimentaire 

durable, bien de consommation durable, etc.). 

 

En 2024, Au 31 décembre 2024, le nombre de dossiers acceptés s’élève à 162, pour un montant 

total de subventions attribuées s’élevant à 62,5 millions d’euros. Le nombre total de dossiers 

déposés pour cette mesure s’élève à 342 dossiers en 2024, pour une somme d’aide demandée 

établie à 324 millions d’euros. La mesure a connu une forte montée en puissance à compter 

de son lancement en janvier 2024.  
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Le bilan de cette première année de déploiement de la mesure est très positif, à la fois en 

termes de mise en œuvre opérationnelle, de nombre et de qualité des dossiers, que d’impacts 

écologiques, économiques et territoriaux des projets lauréats. La mesure permet également 

d’accompagner la réindustrialisation sur l’ensemble du territoire national avec des dossiers 

déposés dans toutes les régions et dans 88 % des départements. 

 

Les 162 lauréats représentent 777 millions d’euros d’investissement et plus de 2 600 créations 

d’emplois à terme, renforçant notamment les chaînes de valeur de l’économie circulaire, de la 

bioéconomie, des nouvelles mobilités durables et les filières agroalimentaires durables.  

 

Les apports en matière de transition écologique sont multiples : 78 % des projets contribuent 

par exemple à l’atténuation du changement climatique, 66 % à une transition vers une 

économie circulaire ou encore 25 % à l’amélioration de la gestion de la ressource en eau. 

 

 
 

ALEGINA (Territoire d’Industrie Vendée Centre, Pays de la Loire, filière « économie 

circulaire ») – subvention de 685 230€ : Alegina porte un projet de réhabilitation d’une 

friche en vue d’implanter une unité de production industrielle pour transformer entre 

20 000 et 40 000 tonnes de coquilles d’huîtres par an et fabriquer différents produits 

(céramiques, pavés drainants, etc.), tout en faisant un bond environnemental (baisse de la 

consommation énergétique, eau de pluie recyclée, écoconception, etc.). 

 

MULTIPLAST (Territoire d’Industrie Pays de Vannes, Bretagne, filière « nouvelles mobilités 

durables ») – subvention de 300 000€ : Multiplast est un acteur de référence pour la 

fabrication de pièces en matériaux composites. Afin d’accompagner la montée en cadence 

des systèmes de propulsion vélique du transport maritime, l’entreprise souhaite s’agrandir 

et adapter son outil industriel pour répondre aux enjeux de ces solutions alternatives 

décarbonées. 
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Appui à l’ingénierie des collectivités 

Appui en ingénierie

556 projets financés

22,7 M€ attribués pour

51,3 M€ de dépenses totales 

prévues

485 collectivités et partenaires 

locaux bénéficiaires

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Soutien financier 

413 études conduites

138 postes ouverts

181 petites villes de demain et

38 villages d’avenir ont bénéficié 

de l’appui

Au 31 décembre 2024

Impacts attendus*

 

Pour mener à bien la transition écologique, les collectivités territoriales doivent s’appuyer sur 

une expertise dont elles ne disposent pas nécessairement. Le développement d’une offre 

d’ingénierie lisible et facilement mobilisable est ainsi un élément clef de la réussite de 

l’accélération de la transition écologique des territoires.  

 

Dans le cadre du Fonds vert, le soutien à l’ingénierie d’animation et de planification de la 

transition écologique permet d’accompagner les collectivités territoriales en croisant les 

enjeux de fragilité et de cohésion territoriale. Il permet de financer des postes de chefs de 

projet créés pour accélérer les projets de transition écologique ou des études réalisées par un 

opérateur public ou privé au bénéfice de la collectivité.  

 

Le soutien à l’ingénierie vise à soutenir la conception et le déploiement des stratégies de 

planification territoriales générales, comme la planification écologique, sectorielle, à l’instar 

de la stratégie nationale bas carbone ou la programmation pluriannuelle de l’énergie, ou locale 

tels que les contrat pour la réussite de transition écologique (CRTE) ou les Plans climat air, 

énergie territorial (PCAET).  

 

En 2024, le nombre total de dossiers de demande de subvention déposés pour cette mesure 

s’élève à 669 pour une somme d’aide demandée de près de 47 millions d’euros. Le nombre de 

dossiers acceptés s’élève à 556, pour un montant total de subventions attribuées s’élevant à 

22,7 millions d’euros. 

 

Plus de 73 % des porteurs de projets sont des communes ou des EPCI, et 216 dossiers 

s’inscrivent dans le cadre d’un CRTE. En matière de répartition géographique, plus de 48% des 

collectivités bénéficiaires sont des collectivités rurales et 42 % ont une population inférieure 

à 3 500 habitants, ce qui démontre la capacité pour les plus petites, d’une part, à aller chercher 

des financements complémentaires et, d’autre part, à s’engager dans des démarches de 

transition écologique.  
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Le montant moyen d’aide octroyée est de 40 800€. Près de 138 postes d’animateurs ou de 

chefs de projet ont été financés par le Fonds vert. Ces postes ont concerné principalement 

des fonctions d’animation de projet au sein des collectivités (56 %) mais également des 

animateurs ou chef de projet CRTE au sein d’une structure qui porte un CRTE (25 %). 

 

Indépendamment de cette enveloppe d’ingénierie d’animation et de planification, peuvent 

être financées, de manière transversale et dans le cadre de chacune des mesures du Fonds 

vert, les prestations d’ingénierie et d’études indispensables à la réalisation des projets éligibles, 

pour les collectivités territoriales qui en ont besoin. 

 

Par ailleurs, indépendamment de cette enveloppe d’ingénierie d’animation et de 

planification, peuvent être financées dans le cadre de chacune des mesures du Fonds vert des 

prestations d’ingénierie et d’études indispensables à la réalisation des projets éligibles. Cela 

permet d’assurer une cohérence et une continuité au sein d’un même projet, de la phase de 

conception à la phase de réalisation. 

 

En complément, créée dans le cadre du déploiement de la troisième édition du plan national 

d’adaptation au changement climatique (PNACC-3), la Mission adaptation apporte un appui 

en ingénierie dans le domaine spécifique de l’adaptation au changement climatique. 

 

 
 

Communauté de communes Dombes Saône Vallée (Ain, Auvergne-Rhône-Alpes) – 

subvention de 12 960€. Le Fonds vert accompagne la communauté de communes pour 

réaliser le cadastre solaire de son territoire, dans la perspective de sensibiliser l’ensemble 

des acteurs locaux et d’encourager le développement des énergies renouvelables. L’énergie 

solaire a été identifiée au sein du plan climat-air-énergie territorial (PCAET) adopté par 

l’intercommunalité comme un potentiel de transition écologique du territoire en matière 

énergétique. 

 

Lessay (Manche, Normandie) – subvention de 20 587€. Financement d’une étude pour le 

projet d’aménagement spatial du centre-bourg de la commune, dans le cadre de sa 

dynamisation et de son attractivité. Cette étude prospective formule une vision du 

développement communal à l’horizon 2050 afin de construire une stratégie 

d’aménagement. Ce plan-guide servira de stratégie de territoire, en cohérence avec les 

objectifs de sobriété foncière et de transition écologique et énergétique de la collectivité.  

 

Le Prêcheur (Martinique) – subvention de 942 327,19€. Menacée par l’érosion du trait de 

côte, la commune a engagé une stratégie d’évaluation de la vulnérabilité de sa population 

face à ce phénomène. Le projet « Refondation du Prêcheur » vise à relocaliser 320 

constructions et leurs habitants vers un nouveau quartier en hauteur, sur le morne Préville. 

La commune, via l’Agence des 50 pas géométriques, pilote cette opération de résilience et 

d’anticipation. Les missions financées incluent la maîtrise d’œuvre pour l’aménagement du 

quartier, des études géotechniques et topographiques. Un accompagnement social est 

prévu pour faciliter le relogement des personnes concernées. 
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Fonds de restructuration des 
locaux d’activité (FRLA)

114 projets financés

20 M€ attribués en 2024

116 M€ de coût total des projets 

(ensemble des opérations 
immobilières)

234 locaux remis sur le 
marché

51 000m² rénovés

2 000 emplois créés ou 
maintenus sur les territoires 
concernés

56 collectivités et partenaires 

locaux bénéficiaires

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 

Fonds de restructuration des locaux d’activité 

Créé dans le cadre du plan de relance, le fonds de restructuration des locaux d’activité (FRLA), 

mis en œuvre par l’Agence nationale pour la cohésion des territoires (ANCT) finance des 

actions de redynamisation des commerces de proximité, en prenant en charge jusqu’à 50 % 

des déficits d’opérations de restructuration immobilière nécessaires à l’installation de 

nouvelles activités. Il s’articule avec le programme de création des foncières de 

redynamisation de la Banque des territoires et est ouvert aux opérateurs et aux collectivités 

qui assurent la maîtrise d’ouvrage de projets de restructuration immobilière nécessaires à la 

dynamisation économique des centres-villes et quartiers fragiles. Le fonds intègre des objectifs 

de transition écologique dans les opérations (chantier respectueux de l’environnement, 

performance énergétique), en phase de conception, de réalisation et d’exploitation. 
 

En 2024, 114 projets ont été financés et 20 millions d’euros ont été engagés, soit 100% de la 

capacité d’intervention du fonds. Suite à l’évolution de la doctrine d’engagement du fonds en 

2023, davantage de projets ont été accompagnés dans de petites collectivités qui ont parfois 

du mal à mobiliser des opérateurs spécialisés. La mesure a également permis une couverture 

territoriale plus complète. Une attention particulière portée aux plus petites collectivités, dont 

25 d’entre elles ont pu être soutenues par le fonds pour des opérations de taille modeste 
 

Au plan de la performance environnementale, 100 % des opérations financées en 2024 

contribuent à la sobriété foncière et 75 % comportent des mesures de consommation 

énergétique optimisée. 

 

 Fors (Deux-Sèvres, Nouvelle-Aquitaine) – subvention de 290 000€. Réhabilitation d’une 

ancienne friche utilisée par les services techniques de la commune pour y développer un 

programme de trois locaux commerciaux dans le cadre d’un projet global de revitalisation 

du centre-bourg aujourd’hui dépourvu de commerces alimentaires de première nécessité. 
 

Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denis, Ile-de-France) – subvention de 3 200 000€. La 

requalification de l’Esplanade de la Commune de Paris constitue le cœur du projet de 

revitalisation du quartier du Mont d'Est, classé en politique de la ville. Il permettra le 

maintien de 5 000m² de surfaces commerciales au sein d’un environnement totalement 

réaménagé et végétalisé. 
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Fonds vert Biodiversité 
 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie nationale pour la biodiversité 2030, le Fonds 

vert Biodiversité soutient des projets à l’échelle territoriale, en France hexagonale comme en 

outre-mer. Cela se traduit par des opérations de connaissance, de protection et de 

restauration des écosystèmes dégradés ainsi que des actions visant à réduire les pressions 

exercées par l’activité humaine sur la faune et la flore. En 2024, ce sont 907 projets qui ont été 

financés pour 101,8 millions d’euros de subventions attribuées. 

 

En 2024, les crédits des mesures du Fonds vert (programme budgétaire 380) dédiés à la mise 

en œuvre de la SNB ont été transférés sur le programme budgétaire 113. Ces crédits et actions 

n’intègrent donc pas le bilan 2024 du Fonds vert (programme 380). 

 

3 mesures composent le Fonds vert Biodiversité : 

• Mieux connaître et mobiliser pour agir pour la biodiversité - Atlas de la biodiversité 

communales (ABC) ; 

• Réduire les pressions sur la biodiversité ; 

• Restaurer et protéger les écosystèmes dégradés. 
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Atlas de la biodiversité 
communale

120 projets financés

11,7 M€ attribués

1070 collectivités et 
partenaires locaux bénéficiaires

Soutien financier 

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Mieux connaître et mobiliser pour agir pour la biodiversité - Atlas de la biodiversité communales (ABC) 

Avant d’engager des projets de restauration ou de préservation, il est indispensable connaître 

les écosystèmes dont il est question et les façons dont ils interagissent entre eux et avec la 

société humaine. L’enjeu de la connaissance est particulièrement important sur les sujets liés 

à la biodiversité car les interactions entre espèces et écosystèmes sont très nombreuses, il est 

donc important de les prendre en compte au maximum pour éviter des réactions en chaîne.  
 

Le programme ABC (Atlas de la biodiversité communales) a été mis en place par l’Office 

français de la biodiversité (OFB) pour permettre à toute commune ou groupement de 

communes de mieux connaître la biodiversité de son territoire, notamment par la production 

de cartographies. A travers des actions liées à la connaissance, les collectivités territoriales 

sont ensuite incitées à mettre en place des plans d’actions plus larges pour valoriser leur 

patrimoine naturel.  Cette mesure vise à sensibiliser un maximum d’acteurs liés à des territoires 

spécifiques sur les thématiques de préservation de la biodiversité. Elle permet d’impliquer de 

nombreuses parties prenantes, collectivités, associations, citoyens, entreprises, et sert de 

tremplin vers des mesures concrètes en faveur de la biodiversité.  
 

Ce dispositif a pris une nouvelle dimension en 2024 en intégrant le Fonds vert 

Biodiversité :  11,7M€ ont pu être investis pour soutenir 120 projets de rédaction d’un atlas de 

la biodiversité communale au bénéfice de 1 070 communes et partenaires locaux (souvent 

plusieurs communes se regroupent autour d’un même projet). L’aide moyenne accordée via  

l’OFB est de 97 741€ par projet.  
 

Un point de progrès de cette mesure se situe dans son développement dans les outre-mer, qui 

représentent une faible part de l’ensemble des projets en 2024 (4 projets sur 120). 
 

 

Communauté de communes du Val de Somme (Somme, Hauts-de-France). Le projet porté 

par l’intercommunalité a permis à 22 communes des Hauts-de France de se regrouper pour 

effectuer un Atlas de la Biodiversité Communale sur leur territoire. Ce projet s’inscrit dans 

la continuité d’actions favorables à la biodiversité, qui ont notamment permis le retour des 

salmonidés dans la région et favorisera la mise en valeur de la biodiversité locale. 



 

Septembre 2025  Page 68 

Réduire les pression sur la 
biodiversité

349 projets financés

40,5 M€ sollicités et

37,6 M€ attribués pour

62,5 M€ de dépenses totales 
prévues

101 actions de gestion de 
population d’espèces exotiques 
envahissantes (EEE)

196 projets Plans Nationaux 
d’Actions

126 opérations sur les trames 
verte, bleue et noire

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Réduire les pressions sur la biodiversité 

Les pressions sur la biodiversité provoquent un appauvrissement de la diversité des écosystèmes, 

ainsi qu’un effondrement des populations de la faune et de la flore. La France, par la diversité de 

son territoire, est particulièrement touchée par ces pressions. 
 

Face à ce constat, le Fonds vert soutient des projets qui se déclinent sur 4 sous-mesures : la mise en 

place des plans nationaux d’action (PNA) pour maintenir ou rétablir un état de conservation 

favorable des espèces de faune et flore menacées ; le rétablissement des continuités écologiques, 

en accélérant la résorption des points noirs prioritaires selon l’objectif national pour 2030 ; la 

protection des insectes pollinisateurs en augmentant significativement le linéaire de dépendances 

vertes afin de doubler la surface des sites favorables aux pollinisateurs ; la lutte contre les espèces 

exotiques envahissantes (EEE) via des opérations de gestion des populations animales ou végétales.  
 

En 2024, 349 projets ont été financés, dont 196 pour le soutien à la mise en place de PNA qui est le 

deuxième sujet le plus mobilisateur pour les mesures liées à la biodiversité, comme en 2023. Par 

ailleurs, 56% des projets de cette mesure ont été portés par des associations, le type de porteur le 

plus représenté avant les syndicats mixtes (15%). Sur cette mesure, le montant moyen de l’aide est 

de 108 000 €, avec des disparités faibles entre sous-mesures. 
 

Concernant la lutte contre les EEE, deux tiers des actions de gestion portent sur des espèces 

végétales, avec de fortes disparités de mobilisation entre régions. Concernant les continuités 

écologiques, 101 actions de restauration de trame sur 126 portaient sur la trame verte. La 

sous-mesure de protection des insectes pollinisateurs a représenté une faible part du dispositif, 

mais de nombreux projets relevant d’autres sous-mesures intégraient ces enjeux (par exemple, une 

opération de gestion du frelon asiatique liée à la lutte contre les EEE). 

Dans le Grand-Est, l’association SOC HNEC porte un projet soutenant le plan national d’action 

(PNA) de la Mulette perlière, un bivalve des eaux douces européennes et nord-américaines. Alors 

que l’espèce est considérée comme éteinte dans la région, une subvention de 91 700 € finance 

des opérations de renaturation des milieux et une réintroduction expérimentale. 
 

En Guadeloupe, pour faire face l’irruption de l’iguane commun dans la faune locale, un projet 

porté de la Fourrière de l’Alliance est soutenu à hauteur de 300 000€ dans la continuité 

d’opérations de gestion : une équipe de cynotechniciens sera déployée pour capturer et 

neutraliser les iguanes, en plus de contrôles aux points d’entrée des îles. 
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Restaurer et protéger

436 projets financés

51,8 M€ attribués pour

102,9 M€ de dépenses totales 
prévues

275 collectivités et partenaires 
locaux bénéficiaires 7 500 hectares 

supplémentaires sous protection 
forte

90 000 hectares concernés 
par des opérations de 
restauration

Soutien financier Impacts attendus*

* L'impact indiqué est celui attendu après réalisation complète des projets financés. Les indicateurs sont issus de données déclaratives transmises par les porteurs de projets.

Au 31 décembre 2024

 
Protéger et restaurer les espaces naturels 

Cette mesure traite des enjeux liés à la préservation et à la restauration des espaces naturels. 

Concernant la préservation des espaces naturels, le Fonds vert Biodiversité répond aux 

ambitions des accords de Kunming-Montréal, déclinés en France dans le cadre de la « Stratégie 

Nationale des Aires Protégées » (SNAP), qui fixent l’objectif de disposer de 30 % du territoire 

national couvert par un réseau d’aires protégées et 10 % en zone de protection forte d’ici 2030. 

En matière de restauration des espaces naturels, il soutient les projets de restauration des 

écosystèmes terrestres ou marins. Ces projets anticipent le plan d’action national qui devra 

mettre en application le règlement européen pour la restauration de la nature. 
 

En 2024, 51,8 millions d’euros ont financé 436 projets. Le coût moyen d’un projet est de 

120 000€, (111 000 € pour les projets relatifs aux aires protégées contre 137 000€ pour les 

projets de restauration). La majorité des projets (60%) est portée par des associations. Près de 

290 projets portent sur la mise en œuvre de la SNAP. Ces projets ont contribué à la mise en 

œuvre des documents de gestion des aires protégées (66% des projets) et permis des 

opérations de maîtrise foncière (acquisition de terrain entre autres). Chaque projet vise en 

priorité la mise en protection forte des aires protégées. Cette sous-mesure reste la plus 

plébiscitée par les acteurs locaux, comme en 2023. 
 

Les projets de restauration concernent majoritairement des habitats d’espèces 

communautaires, et cela s’inscrit dans la continuité des annonces du plan d’action national 

visant à mettre en œuvre le règlement de restauration de la nature. 

En Normandie, la création de la réserve naturelle régionale sur la Tourbière de Baupte a 

été soutenue par le Fonds vert et symbolise la mobilisation territoriale entraînée car il 

rassemble l’Etat, le conseil départemental, la chambre d’agriculture de Normandie et 

l’Agence de l’eau Seine Normandie autour du projet. Ainsi, 400 hectares pourront-ils être 

classés en protection forte dans la région. 
 

Dans le Cher, l’acquisition par le Conservatoire des espaces naturels Centre-Val de Loire 

pour 1,9 millions d’euros de la forêt de Tardonne (220 ha) a été rendue possible par le Fonds 

vert et un travail partenarial exemplaire avec les services de l’Etat et la SAFER. Ce site est 

un rare exemple de forêt thermophile dans la région, où de nombreuses espèces, certaines 

menacées, ont été identifiées. Cette forêt bénéficiera d’une protection forte à l’avenir. 
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Annexes 
 

Liste des annexes : 

 

Annexe 1 – Synthèse de la répartition du Fonds vert par taille de commune 

Annexe 2 – Projets financés par le Fonds vert en 2024 et situés dans une zone rurale 

Annexe 3 – Projets financés par le Fonds vert en 2024 et situés dans un quartier prioritaire de 

la politique de la ville (QPV) 

Annexe 4 – Données financières par région 
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Annexe 1 – Synthèse de la répartition du Fonds vert par taille de commune 
 

Démarche

 Montant de 

subventions 

attribuées

 (en €) 

 Nombre 

de 

dossiers 

 Montant de 

subventions 

attribuées

 (en €)  

 Nombre 

de 

dossiers  

 Montant de 

subventions 

attribuées

 (en €)    

 Nombre 

de 

dossiers      

 Montant de 

subventions 

attribuées (en €)       

 Nombre 

de 

dossiers         

 Montant de 

subventions 

attribuées

(en €)            

 Nombre 

de 

dossiers            

 Montant de 

subventions 

attribuées

(en €)                  

 Nombre 

de 

dossiers                                

Rénovation énergétique des bâtiments 

publics locaux 264 803 923       1 991          128 645 650        471            68 302 435         190            107 151 297         198            55 965 714          79              89 126 692          102            

Soutien au tri à la source et à la 

valorisation des biodéchets 6 183 133             50              11 268 031           58              4 419 237            25              8 419 727            30              17 198 818           19              4 527 769            8                

Rénovation des parcs de luminaires 

d’éclairage public 12 879 440          686            15 866 700          199            6 071 159             65              12 700 212          103            4 621 818             70              5 377 227            14              

Prévention des inondations 10 813 615           117             11 331 851           91              1 998 445            37              8 029 766            41              3 010 615             18              5 939 557            52              

Appui aux collectivités de montagne 

soumises à des risques émergents 4 152 350            59              1 675 687            15              13 410                  1                 -                       -             116 792                2                668 005               5                

Renforcement de la protection des 

bâtiments contre les vents cycloniques -                       -             1 615 796             8                1 858 928            8                2 539 315            7                276 882               2                

Prévention des risques d’incendies de 

forêt et de végétation 10 637 417          429            4 019 807            67              1 517 440             19              1 750 774            24              1 582 257            14              1 387 960            23              

Accompagnement pour l’adaptation des 

territoires littoraux au recul du trait de 

côte 3 583 205            8                643 962               7                540 581               7                577 103               8                167 868               2                21 518                  1                 

Renaturation des villes et des villages 27 711 613           445            21 549 235          218            16 729 289          105            34 674 169          174            19 576 870          82              22 499 192          93              

Plan eau Mayotte -                       -             -                       -             -                       -             -                       -             11 600 000          1                 -                       -             

Appui à l'ingénierie de la transition 

écologique 7 072 911             236            5 230 830            132            2 168 340            61              4 264 238            62              2 424 568            32              1 490 620            33              

Accompagnement du déploiement des 

zones à faibles émissions mobilité (ZFE)
2 044 219            8                5 598 929            20              1 751 627             8                8 203 223            16              7 296 807            21              57 315 226          141             

Recyclage des friches 51 008 319          180            37 650 240         92              42 016 984          57              69 439 162          117             47 193 400          90              81 622 644          147            

Développement du covoiturage 2 829 776            71              2 226 028            87              1 152 891             33              2 658 063            31              2 334 324            22              4 365 392            31              

Développement des mobilités durables 

en zones rurales 6 411 178             94              5 477 014            73              4 034 798            39              1 473 702            12              709 513               4                595 808               2                

Territoires d'Industrie en transition 

écologique 22 605 681          63              14 525 418          39              6 332 440            15              9 111 298             26              5 618 120             11               2 917 513             8                

Total général 432 736 780     4 438        267 325 179      1 577        158 908 004      670           270 992 050     849           179 694 365      470           277 855 123      660           

>100 000 habitants< 3500 habitants entre 3500 et 10 000 habitants entre 10 000 et 20 000 habitants entre 20 000 et 50 000 habitantsentre 50 000 et 100 000 habitants
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Annexe 2 – Projets financés par le Fonds vert en 2024 et situés dans une zone rurale 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert
Nombre de 

dossiers

Coût total des projets

(en €)

Montant total des 

subventions demandées

(en €)

Montant total des 

subventions accordées au 

titre du Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Rénovation énergétique des bâtiments publics 

locaux
2012 1 046 452 334 € 335 482 241 € 271 365 377 € 26%

Dont rénovation énergétique des bâtiments 

scolaires
571 373 384 307 € 131 625 473 € 106 475 453 € 29%

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
65 38 347 151 € 17 253 710 € 7 872 986 € 21%

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage 

public
667 75 295 058 € 23 653 343 € 13 920 426 € 18%

Prévention des inondations 122 37 795 965 € 10 790 768 € 12 618 263 € 33%

Appui aux collectivités de montagne soumises à 

des risques émergents
59 14 016 887 € 6 972 610 € 4 905 910 € 35%

Renforcement de la protection des bâtiments 

contre les vents cycloniques
7 4 202 901 € 2 354 355 € 1 528 596 € 36%

Prévention des risques d’incendies de forêt 439 27 147 478 € 13 380 597 € 10 851 685 € 40%

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
12 5 956 196 € 4 007 908 € 1 809 742 € 30%

Renaturation des villes et des villages 482 235 182 252 € 57 579 377 € 31 513 589 € 13%

Appui l'ingénierie 272 22 645 528 € 10 664 420 € 8 683 354 € 38%

Accompagnement au déploiement des zones à 

faibles émissions
9 5 338 337 € 1 923 041 € 1 739 323 € 33%

Recyclage foncier 199 413 671 046 € 96 783 800 € 56 602 028 € 14%

Développement du covoiturage 108 10 293 174 € 4 239 440 € 3 705 941 € 36%

Mobilités durables en zones rurales 224 30 102 857 € 9 957 932 € 8 132 175 € 27%

Territoires d'industries en transition écologique 68 339 893 349 € 68 398 704 € 24 116 740 € 7%

4745 2 306 340 513 € 663 442 245 € 459 366 136 € 20%

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Dossiers acceptés 2024

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique

 
Note méthodologique : la notion de ruralité correspond à celle définie par l’INSEE, basée sur trois niveaux de densité de population. La grille de densité utilisée est celle de 2025. 
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Annexe 3 – Projets financés par le Fonds vert en 2024 situés dans un quartier prioritaire de la politique de la 

ville (QPV) 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert
Nombre de 

dossiers

Coût total des projets

(en €)

Montant total des 

subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions accordées au 

titre du Fonds vert

(en €)

Part dans le total 

de la mesure

(en %)

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 175 481 998 168 € 141 363 364 € 108 718 688 € 15,38%

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 118 324 505 430 € 94 748 317 € 70 377 196 € 22,56%

Soutien au tri à la source et à la valorisation des biodéchets 21 32 817 477 € 14 518 669 € 6 967 897 € 12,05%

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 34 62 497 961 € 17 316 142 € 3 724 801 € 6,44%

Prévention des inondations 3 260 845 € 42 840 € 42 840 € < 1%

Appui aux collectivités de montagne soumises à des risques émergents 0 0 € 0 € 0 € -

Renforcement de la protection des bâtiments contre les vents cycloniques 1 360 134 € 321 114 € 321 114 € 5,79%

Prévention des risques d’incendies de forêt 1 280 156 € 224 124 € 224 124 € 1,06%

Accompagnement pour l'adaptation des territoires littoraux au recul du 

trait de côte
2 3 688 550 € 2 630 630 € 491 666 € 8,76%

Renaturation des villes et des villages 160 373 267 115 € 54 822 072 € 32 022 818 € 22,52%

Appui à l'ingénierie 45 5 144 586 € 2 989 750 € 2 334 504 € 9,18%

Accompagnement au déploiement des zones à faibles émissions 50 118 948 857 € 46 239 742 € 28 317 920 € 39,73%

Recyclage foncier 69 1 516 296 903 € 132 103 494 € 52 442 030 € 15,96%

Développement du covoiturage 19 2 381 568 € 1 316 487 € 970 465 € 6,16%

Mobilités durables en zones rurales 21 3 858 424 € 1 704 209 € 1 538 877 € 8,35%

Territoires d'industries en transition écologique 4 13 317 153 € 3 979 603 € 1 047 525 € 1,68%

605 2 615 117 898 € 419 572 240 € 239 165 269 € 14,98%

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique

 
Nota méthodologique : sont rattachés au zonage de la politique de la ville les projets qui peuvent être localisés dans ce périmètre. Cela exclut des projets qui n’ont pas de localisation 

exacte (exemple : piste cyclable) mais qui peuvent traverser ou bénéficier à un habitant résidant dans cet espace. Par ailleurs, les projets situés à proximité de ces espaces, bénéficiant 

à ces habitants (exemple : rénovation d’une école ou d’une piscine municipale) ne sont pas pris en compte. 
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Annexe 4 – Données financières par région 
 

 

 

 

Les données présentées dans la présente annexe détaillent la consommation des crédits (AE 

et CP) ainsi que des éléments de performance du programme par budget opérationnel de 

programme (BOP). Les BOP correspondent aux régions administratives de France hexagonale 

et des outre-mer. 

 

Les données sous la colonne « Exécution financière 2024 » sont issues de la comptabilité de 

l’Etat (Chorus). 

 

Les données sous la colonne « Bilan 2024 » sont issues, sauf pour la colonne « Montant total 

des subventions accordées au titre du Fonds vert (en €) », des outils de reporting mis en 

place par la DGALN. 

 

Précisions sur les notions utilisées : 

- "Dossiers déposés" correspond au montant des dossiers déposés par les porteurs de projet 

sur la plateforme Démarches Simplifiées 

- "Dossiers acceptés" correspond au montant dossiers acceptés par les services de l'Etat au 

terme de la procédure d'instruction et correspondent aux dossiers subventionnés au titre 

du Fonds vert 

- "Coût total des projets" correspond au montant total d’un projet (incluant la subvention 

du Fonds vert) déclaré par les porteurs de projet lors du dépôt du dossier. Ce chiffre est 

susceptible de varier au cours de la vie du projet. 

- "Taux de subvention" correspond au rapport entre le coût total des projets et les 

subventions accordées 
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Auvergne-Rhône-Alpes 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 76 871 573,35 €  43%    19 377 065,47 € 344 389 603 348 € 108 157 176 € 76 871 573 € 20% 285

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 39 776 649,97 € 22% 1 229 648,11 €     134 191 239 481 € 59 956 107 € 39 776 650 € 21% 119

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
2 270 003,00 €    1%           60 409,80 € 15 10 210 919 € 3 891 159 € 2 270 003 € 22% 8

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 3 369 662,00 €    2% 5 341 986,74 €     47 60 884 470 € 10 308 637 € 3 369 662 € 6% 40

Prévention des inondations 5 709 445,20 €    3% 1 578 843,98 €     88 19 386 805 € 6 705 166 € 5 709 445 € 29% 24

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
3 429 138,31 €     2% 1 970 587,43 €     42 10 742 853 € 5 509 419 € 3 429 138 € 32% 24

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 1 749 534,30 €     1% 1 050 401,20 €     62 4 484 979 € 3 040 257 € 1 749 534 € 39% 52

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
-  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages 15 399 511,00 €   9% 7 798 414,60 €     176 237 374 504 € 35 510 348 € 15 399 511 € 6% 128

Appui l'ingénierie 2 801 641,75 €     2% 666 777,29 €       73 9 598 201 € 3 617 413 € 2 801 642 € 29% 53

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
17 220 758,36 €  10% 5 347 575,55 €    64 88 220 917 € 19 485 840 € 17 220 758 € 20% 14

Recyclage foncier 37 200 487,26 €  21% 8 822 246,95 €    90 519 802 039 € 78 978 467 € 37 200 487 € 7% 65

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                     0% 9 879 494,66 €    0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage 3 406 210,97 €     2% 624 588,20 €       61 7 848 151 € 3 929 339 € 3 406 211 € 43% 27

Mobilités durables en zones rurales 1 621 595,33 €     1% 47 338,52 €         27 4 064 032 € 1 684 968 € 1 621 595 € 40% 12

Territoires d'industries en transition écologique 6 271 139,10 €      4% 92 677,10 €          18 55 263 945 € 14 543 043 € 6 271 139 € 11% 18

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
27 662,08 €         0% 17 012,10 €           N.A. N.A. N.A. 27 662 € N.A. N.A.

177 348 362,01 € 100% 62 675 419,59 € 1107 1 417 485 163 € 295 361 232 € 177 348 362 € 13% 750

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Bourgogne-Franche-Comté 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 30 410 690,19 €   47% 8 987 093,95 €    124 166 110 684 € 41 945 305 € 30 410 690 € 18% 100

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 15 221 582,19 €   24% 1 092 376,54 €    52 108 537 275 € 25 710 257 € 15 221 582 € 14% 39

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
1 235 388,79 €     2% 322 539,92 €       8 3 261 542 € 1 737 732 € 1 235 389 € 38% 5

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 3 034 105,39 €     5% 3 314 909,55 €     55 14 025 493 € 3 766 004 € 3 034 105 € 22% 44

Prévention des inondations 702 878,50 €       1% 143 444,89 €        14 2 229 940 € 690 141 € 702 879 € 32% 9

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
4 445,00 €            0% 660,00 €                3 15 796 € 4 445 € 4 445 € 28% 2

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 238 965,66 €       0% 197 516,46 €         16 432 649 € 281 165 € 238 966 € 55% 15

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages 5 448 507,79 €    8% 1 422 516,79 €      61 71 379 058 € 9 616 421 € 5 448 508 € 8% 46

Appui l'ingénierie 722 780,90 €       1% 359 050,24 €       17 1 340 661 € 872 170 € 722 781 € 54% 14

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
1 458 358,00 €     2% 699 397,40 €       3 4 826 396 € 1 597 919 € 1 458 358 € 30% 1

Recyclage foncier 15 337 274,80 €  24% 7 083 868,95 €    43 159 007 273 € 21 683 386 € 15 337 275 € 10% 36

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                       0% 111 982,74 €          0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage 706 556,10 €        1% 86 526,96 €          22 2 025 560 € 1 037 313 € 706 556 € 35% 16

Mobilités durables en zones rurales 621 763,63 €        1% 9 000,00 €            15 1 657 130 € 573 212 € 621 764 € 38% 12

Territoires d'industries en transition écologique 4 246 620,94 €    7% 1 108 723,69 €      9 58 412 970 € 14 734 823 € 4 246 621 € 7% 8

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
20 527,60 €          0% 42 884,43 €          N.A. N.A. N.A. 20 528 € - N.A.

64 188 863,29 € 100% 23 890 115,97 € 390 484 725 152 € 98 540 036 € 64 188 863 € 13% 308

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Bretagne 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 40 946 196,92 €  51% 8 132 030,86 €     234 238 525 541 € 72 675 881 € 40 946 197 € 17% 194

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 19 464 206,91 €  24% 503 968,82 €       73 119 269 228 € 41 499 598 € 19 464 207 € 16% 59

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
2 844 210,63 €     4% 438 545,39 €       12 17 505 772 € 4 245 584 € 2 844 211 € 16% 12

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 766 508,00 €       1% 2 324 516,04 €     15 5 533 271 € 1 346 764 € 766 508 € 14% 5

Prévention des inondations 2 188 893,67 €     3% 969 817,45 €        20 6 583 718 € 2 465 171 € 2 188 894 € 33% 11

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 363 478,20 €       0% 219 481,70 €         10 727 884 € 380 307 € 363 478 € 50% 7

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
641 215,00 €         1% 111 432,00 €          8 937 440 € 749 952 € 641 215 € 68% 3

Renaturation des villes et des villages 6 647 415,60 €     8% 3 050 595,70 €    60 34 940 627 € 11 843 631 € 6 647 416 € 19% 49

Appui l'ingénierie 1 028 378,20 €     1% 250 916,20 €        31 3 531 084 € 1 636 562 € 1 028 378 € 29% 16

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
2 186 167,01 €      3% 200 828,22 €       9 10 337 942 € 2 493 234 € 2 186 167 € 21% 3

Recyclage foncier 16 087 337,59 €  20% 3 946 762,75 €    61 174 861 162 € 27 184 396 € 16 087 338 € 9% 48

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                       0% 660 553,68 €       0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage 783 378,97 €       1% 236 685,27 €       22 1 673 245 € 783 379 € 783 379 € 47% 12

Mobilités durables en zones rurales 1 681 773,38 €      2% 146 485,76 €        26 7 545 847 € 2 862 098 € 1 681 773 € 22% 19

Territoires d'industries en transition écologique 3 799 921,00 €     5% 379 992,00 €       15 80 519 823 € 15 804 932 € 3 799 921 € 5% 15

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
27 902,81 €           0% 31 365,38 €           N.A. N.A. N.A. 27 903 € N.A. N.A.

79 992 776,98 € 100% 21 100 008,40 € 523 583 223 356 € 144 471 891 € 79 992 777 € 14% 394TOTAL

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique

Exécution financière 2024 Bilan 2024

3

Améliorer le cadre 

de vie
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Centre-Val de Loire 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 29 270 913,16 €   49% 7 072 440,40 €    143 105 154 402 € 31 697 719 € 29 270 913 € 28% 194

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 16 512 043,36 €  28% 1 274 791,93 €     48 55 838 860 € 17 578 354 € 16 512 043 € 30% 59

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
2 382 869,00 €    4% 387 811,92 €         14 5 776 114 € 3 233 140 € 2 382 869 € 41% 12

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 2 532 499,26 €    4% 2 839 077,18 €     74 13 298 114 € 3 615 930 € 2 532 499 € 19% 5

Prévention des inondations 264 385,00 €       0% 89 391,03 €           6 648 655 € 246 403 € 264 385 € 41% 11

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 824 202,04 €       1% 150 125,99 €         19 5 688 266 € 822 650 € 824 202 € 14% 7

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages 5 951 101,01 €       10% 2 354 456,47 €    65 26 533 490 € 7 752 118 € 5 951 101 € 22% 49

Appui l'ingénierie 820 398,34 €       1% 246 320,21 €        18 1 434 225 € 793 907 € 820 398 € 57% 16

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
984 996,00 €       2% 203 684,11 €         7 7 829 200 € 984 996 € 984 996 € 13% 3

Recyclage foncier 9 598 060,00 €    16% 5 388 804,64 €    25 121 349 382 € 12 347 707 € 9 598 060 € 8% 48

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                       0% 333 708,93 €       0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage 855 426,68 €       1% 182 221,17 €          16 2 844 199 € 1 032 414 € 855 427 € 30% 12

Mobilités durables en zones rurales 2 066 913,77 €     3% -  €                       14 12 877 788 € 2 240 544 € 2 066 914 € 16% 19

Territoires d'industries en transition écologique 3 955 783,00 €    7% 643 803,69 €       18 55 280 959 € 17 991 567 € 3 955 783 € 7% 15

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
72 017,63 €           0% 74 180,98 €           N.A. N.A. N.A. 72 018 € - N.A.

59 579 564,89 € 100% 19 966 026,72 € 419 358 714 794 € 82 759 095 € 59 579 565 € 17% 391

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Corse 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 4 647 998,81 €     21% 1 330 053,22 €     33 12 299 626 € 5 235 655 € 4 647 999 € 38% 26

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 123 590,00 €       1% 15 644,00 €          9 344 884 € 168 865 € 123 590 € 36% 7

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
4 817 019,00 €      21% 341 429,84 €        9 7 957 696 € 4 422 397 € 4 817 019 € 61% 7

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 1 598 081,95 €      7% 1 221 778,33 €      18 5 092 263 € 1 812 621 € 1 598 082 € 31% 14

Prévention des inondations 24 000,00 €          0% 306 198,06 €        1 205 000 € 164 000 € 24 000 € 12% 1

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 2 650 478,46 €    12% 455 215,42 €        26 3 726 992 € 2 403 173 € 2 650 478 € 71% 18

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
125 121,00 €          1% 310 000,00 €        4 156 402 € 125 121 € 125 121 € 80% 3

Renaturation des villes et des villages 4 087 741,72 €     18% 786 735,12 €        15 8 024 812 € 5 297 781 € 4 087 742 € 51% 7

Appui l'ingénierie 1 033 383,28 €     5% 475 173,28 €        17 1 579 490 € 1 230 628 € 1 033 383 € 65% 9

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Recyclage foncier 2 275 133,66 €     10% 299 556,36 €       2 10 859 390 € 2 641 066 € 2 275 134 € 21% 1

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                       0% 807 447,30 €       0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Mobilités durables en zones rurales 51 551,45 €           0% 6 038,95 €            2 38 355 € 30 684 € 51 551 € 134% 2

Territoires d'industries en transition écologique 1 277 186,34 €      6% -  €                       3 9 290 613 € 2 239 863 € 1 277 186 € 14% 3

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
81 991,40 €           0% 33 636,68 €          N.A. N.A. N.A. 81 991 € - N.A.

22 669 687,07 € 100% 6 373 262,56 € 130 59 230 639 € 25 602 989 € 22 669 687 € 38% 91

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Grand-Est 

 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total des 

subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions accordées 

au titre du Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 70 185 003,41 € 51% 23 751 981,19 € 281 313 303 507 € 80 643 729 € 70 185 003 € 22% 235

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 33 777 256,26 € 24% 4 735 587,24 € 87 152 799 093 € 39 463 760 € 33 777 256 € 22% 69

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
2 395 789,25 € 2% 718 736,78 € 12 9 751 270 € 4 093 322 € 2 395 789 € 25% 8

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 3 381 895,78 € 2% 9 563 262,59 € 127 18 611 010 € 7 046 774 € 3 381 896 € 18% 97

Prévention des inondations 2 017 225,18 € 1% 459 699,56 € 10 27 333 384 € 8 405 225 € 2 017 225 € 7% 4

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
100 000,00 € 0%  -   € 0  -   €  -   € 100 000 € 0% 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre les 

vents cycloniques
 -   € 0%  -   € 0  -   €  -   € 0 € 0% 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 2 217 751,34 € 2% 624 652,74 € 22 3 175 115 € 2 219 383 € 2 217 751 € 70% 13

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
 -   € 0%  -   € 0  -   €  -   € 0 € 0% 0

Renaturation des villes et des villages 6 829 609,36 € 5% 3 401 004,87 € 72 46 682 120 € 12 057 565 € 6 829 609 € 15% 61

Appui l'ingénierie 1 423 135,94 € 1% 757 532,45 € 84 4 431 998 € 2 207 504 € 1 423 136 € 32% 65

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
8 817 174,00 € 6% 2 036 508,88 € 48 122 810 327 € 46 644 472 € 8 817 174 € 7% 15

Recyclage foncier 34 185 806,46 € 25% 10 722 071,47 € 52 398 306 354 € 50 977 677 € 34 185 806 € 9% 31

Accompagnement de la stratégie nationale biodiversité 

(SNB)
-89 517,50 € 0% 849 004,62 € 0  -   €  -   € -89 518 € 0% 0

Développement du covoiturage 1 321 195,21 € 1% 580 714,85 € 35 3 989 244 € 1 609 473 € 1 321 195 € 33% 24

Mobilités durables en zones rurales 573 963,00 € 0%  -   € 9 1 719 343 € 633 266 € 573 963 € 33% 6

Territoires d'industries en transition écologique 5 154 411,44 € 4% 1 546 323,43 € 8 92 218 543 € 15 115 874 € 5 154 411 € 6% 8

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
47,40 € 0% 56 363,11 € 0  -   €  -   € 0 € 0% 0

138 603 007,77 € 100% 55 067 856,54 € 760 1 042 332 215 € 231 654 264 € 138 603 009 € 13% 567

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Guadeloupe 

 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

 Coût total des 

projets

(en €) 

 Montant total 

des subventions 

demandées

(en €) 

 Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €) 

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 2 157 091,68 € 14% 379 516,75 € 8 3 023 395 € 1 051 322 € 2 157 092 € 71% 5

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires  -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
4 981 929,38 € 33% 761 032,61 € 3 622 313 € 447 601 € 4 981 929 € 801% 1

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 396 238,08 € 3% 1 270 871,42 € 1 495 298 € 396 238 € 396 238 € 80% 1

Prévention des inondations  -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
 -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
2 865 097,61 € 19% 576 951,11 € 11 38 294 285 € 2 812 934 € 2 865 098 € 7% 6

Prévention des risques d’incendies de forêt  -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
149 390,00 € 1%  -   € 3 169 250 € 135 400 € 149 390 € 88% 3

Renaturation des villes et des villages 1 543 765,70 € 10% 231 564,85 € 1 767 096 € 406 437 € 1 543 766 € 201% 1

Appui l'ingénierie 1 469 428,06 € 10% 162 058,64 € 9 900 677 € 482 817 € 1 469 428 € 163% 4

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
 -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Recyclage foncier  -   € 0% 140 000,00 € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
 -   € 0% 49 932,64 € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage 56 134,70 € 0% 8 420,20 € 1 212 269 € 106 135 € 56 135 € 26% 1

Mobilités durables en zones rurales 391 000,00 € 3% 58 650,00 € 1 781 000 € 391 000 € 391 000 € 50% 1

Territoires d'industries en transition écologique 894 720,82 € 6% 268 416,25 € 4 3 543 782 € 1 412 943 € 894 721 € 25% 4

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
 -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

14 904 796,03 € 100% 3 907 414,47 € 42 48 809 364 € 7 642 826 € 14 904 796 € 31% 27

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Guyane 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 4 867 758,00 € 41% 510 000,00 € 7 7 484 785 € 4 706 306 € 4 867 758 € 65% 3

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 3 713 338,00 € 31% 510 000,00 € 4 6 343 653 € 3 771 000 € 3 713 338 € 59% 2

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
1 398 291,37 € 12% 1 651 991,37 € 3 2 035 010 € 1 497 107 € 1 398 291 € 69% 1

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 1 265 700,00 € 11% 295 000,00 € 3 10 914 901 € 1 265 700 € 1 265 700 € 12% 2

Prévention des inondations 538 444,00 € 5% 330 000,00 € 4 2 172 292 € 1 296 679 € 538 444 € 25% 2

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
 -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
 -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 180 000,00 € 2%  -   € 1 165 577 € 132 462 € 180 000 € 109% 1

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
339 666,00 € 3% 88 000,00 € 1 3 388 550 € 2 390 630 € 339 666 € 10% 1

Renaturation des villes et des villages 2 616 760,00 € 22%  -   € 5 4 615 681 € 2 616 760 € 2 616 760 € 57% 5

Appui l'ingénierie 246 444,37 € 2% 28 278,78 € 2 308 656 € 246 644 € 246 444 € 80% 2

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
 -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Recyclage foncier  -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
 -   € 0% 478 697,00 € 0 0 € 0 €  -   € 0% 0

Développement du covoiturage  -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Mobilités durables en zones rurales  -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Territoires d'industries en transition écologique 411 275,00 € 3% 411 275,00 € 1 2 263 049 € 432 995 € 411 275 € 18% 1

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
33 000,00 € 0% 2 869,00 € N.A. N.A. N.A. 33 000,00 € N.A. N.A.

11 897 338,74 € 100% 3 796 111,15 € 27 33 348 501 € 14 585 283 € 11 897 339 € 36% 18

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1
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performance 

environnementale

2
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territoires au 

changement 

climatique
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Hauts-de-France 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 53 410 705,04 €  41% 14 598 968,95 €  226 193 329 614 € 66 735 024 € 53 410 705 € 28% 196

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 30 131 893,69 €  23% 1 570 944,07 €    97 93 954 025 € 38 029 811 € 30 131 894 € 32% 80

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
2 707 326,00 €    2% 406 099,00 €       16 15 090 995 € 6 832 944 € 2 707 326 € 18% 14

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 3 982 262,78 €    3% 5 331 608,80 €     143 28 840 567 € 8 232 854 € 3 982 263 € 14% 73

Prévention des inondations 5 291 560,04 €     4% 838 732,29 €       51 12 273 386 € 5 586 187 € 5 291 560 € 43% 16

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 220 697,10 €        0% 21 682,26 €           3 370 913 € 292 637 € 220 697 € 60% 1

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages 9 105 158,48 €      7% 1 527 723,65 €     46 65 302 532 € 15 068 186 € 9 105 158 € 14% 28

Appui l'ingénierie 2 008 577,69 €    2% 629 469,57 €       40 3 149 405 € 2 200 840 € 2 008 578 € 64% 29

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
750 200,00 €       1% 389 253,60 €       2 1 647 930 € 853 620 € 750 200 € 46% 1

Recyclage foncier 44 806 945,00 €  34% 14 882 726,24 €  80 521 772 457 € 131 997 464 € 44 806 945 € 9% 55

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage 181 163,05 €          0% 1 021 640,10 €      10 584 402 € 278 305 € 181 163 € 31% 10

Mobilités durables en zones rurales 955 165,51 €         1% -  €                       15 4 458 578 € 1 611 298 € 955 166 € 21% 11

Territoires d'industries en transition écologique 7 028 027,00 €    5% 1 054 204,00 €     11 96 473 606 € 13 048 071 € 7 028 027 € 7% 11

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
-  €                       0% -  €                       N.A. N.A. N.A. 0 € N.A. N.A.

130 447 787,69 € 100%  40 702 108,46 € 643 943 294 385 € 252 737 429 € 130 447 788 € 14% 445

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024
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1
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Ile-de-France 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 109 442 138,17 €       49% 33 536 410,96 €        167 412 392 581 € 170 029 981 € 109 442 138 € 27% 111

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 23 968 682,34 €      11% 337 999,49 €            89 247 352 003 € 91 707 346 € 23 968 682 € 10% 58

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
5 236 116,00 €           2% 1 690 225,13 €           13 21 585 487 € 11 617 496 € 5 236 116 € 24% 10

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 7 443 539,87 €         3% 8 102 656,75 €          57 67 968 505 € 26 964 458 € 7 443 540 € 11% 43

Prévention des inondations 1 149 880,00 €           1% 145 680,00 €             3 5 782 000 € 1 268 020 € 1 149 880 € 20% 2

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                            0% -  €                            0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                            0% -  €                            0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 12 000,00 €                0% 187 793,41 €              1 20 000 € 12 000 € 12 000 € 60% 1

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
-  €                            0% -  €                            0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages 33 590 439,00 €       15% 20 135 954,00 €        98 447 841 039 € 62 988 809 € 33 590 439 € 8% 52

Appui l'ingénierie 1 179 453,00 €           1% 384 145,99 €             18 2 134 757 € 1 322 922 € 1 179 453 € 55% 15

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
4 841 791,76 €           2% 1 350 000,00 €          16 15 652 456 € 7 260 790 € 4 841 792 € 31% 9

Recyclage foncier 55 647 382,40 €       25% 14 403 913,45 €        57 3 492 605 594 € 130 881 173 € 55 647 382 € 2% 42

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                            0% 1 420 224,00 €          0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage 75 000,00 €               0% 777 732,80 €             1 150 000 € 75 000 € 75 000 € 50% 1

Mobilités durables en zones rurales 115 265,40 €              0% 7 996,00 €                  3 176 475 € 116 186 € 115 265 € 65% 3

Territoires d'industries en transition écologique 5 206 099,00 €         2% 1 359 228,00 €          8 28 764 750 € 9 999 651 € 5 206 099 € 18% 8

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
4 518,40 €                  0% 4 518,40 €                  N.A. N.A. N.A. 4 518 € N.A. N.A.

223 943 623,00 € 100% 83 506 478,89 € 442 4 495 073 643 € 422 536 487 € 223 943 623 € 5% 239

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024
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1
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performance 
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climatique
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La Réunion 

 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 1 590 298,00 €     7% 94 320,00 €          5 8 406 599 € 2 382 829 € 1 590 298 € 19% 2

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 509 341,00 €       2% -  €                      2 1 475 765 € 1 180 612 € 509 341 € 35% 1

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
10 123 740,00 €   45% 2 439 927,00 €    5 52 450 076 € 10 255 918 € 10 123 740 € 19% 4

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 1 435 012,08 €      6% 217 398,00 €        2 2 670 767 € 1 668 033 € 1 435 012 € 54% 2

Prévention des inondations 296 000,00 €       1% 88 800,00 €          1 370 180 € 296 144 € 296 000 € 80% 1

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
1 000 257,10 €      4% 337 048,54 €       4 1 250 320 € 1 000 257 € 1 000 257 € 80% 2

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
222 172,00 €        1% -  €                       2 2 652 313 € 1 001 051 € 222 172 € 8% 1

Prévention des risques d’incendies de forêt -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages 3 693 461,00 €     17% 236 831,00 €        7 37 388 073 € 3 928 978 € 3 693 461 € 10% 4

Appui l'ingénierie 1 125 234,05 €      5% 223 370,00 €       6 1 249 556 € 999 645 € 1 125 234 € 90% 1

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Recyclage foncier 1 082 648,00 €     5% 259 115,00 €         5 1 611 827 € 1 228 630 € 1 082 648 € 67% 3

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
100,33 €                0% 2 123 944,74 €     0 0 € 0 € 100 € - 0

Développement du covoiturage 768 561,50 €        3% 313 554,80 €        2 1 328 323 € 768 562 € 768 562 € 58% 1

Mobilités durables en zones rurales 405 723,96 €       2% 54 011,25 €           3 811 448 € 405 724 € 405 724 € 50% 2

Territoires d'industries en transition écologique 634 244,00 €       3% 103 080,50 €        1 4 293 000 € 634 245 € 634 244 € 15% 1

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
-  €                       0% -  €                       N.A. N.A. N.A. 0 € 0% N.A.

22 377 452,02 € 100%    6 491 400,83 € 43 114 482 482 € 24 570 014 € 22 377 452 € 20% 24

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Martinique 

 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 2 002 368,89 € 17% 98 403,69 € 13 2 548 132 € 2 002 369 € 2 002 369 € 79% 2

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 555 227,69 € 5% 98 403,69 € 7 762 182 € 573 609 € 555 228 € 73% 2

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
839 163,91 € 7% 1 962 250,00 € 2 1 709 630 € 1 196 741 € 839 164 € 49% 2

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public  -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des inondations 570 000,00 € 5% 100 777,96 € 2 1 380 000 € 912 000 € 570 000 € 41% 2

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
 -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
2 461 072,17 € 21% 421 584,70 € 11 21 760 110 € 2 461 072 € 2 461 072 € 11% 7

Prévention des risques d’incendies de forêt  -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
 -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages 579 413,00 € 5% 7 489,65 € 7 2 581 359 € 814 581 € 579 413 € 22% 5

Appui l'ingénierie 1 791 923,83 € 15% 394 376,22 € 6 2 582 152 € 1 430 995 € 1 791 924 € 69% 5

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
 -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Recyclage foncier 2 668 436,00 € 22% 272 764,95 € 7 68 886 267 € 2 847 043 € 2 668 436 € 4% 5

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
 -   € 0% 720 941,70 € 0 0 € 0 €  -   € - 0

Développement du covoiturage  -   € 0%  -   € 0 0 € 0 € 0 € - 0

Mobilités durables en zones rurales 267 112,71 € 2%  -   € 3 637 653 € 295 013 € 267 113 € 42% 3

Territoires d'industries en transition écologique 756 338,22 € 6%  -   € 1 8 721 000 € 280 000 € 756 338 € 9% 1

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
179,00 € 0% 6 736,52 € N.A. N.A. N.A. 179 € N.A. N.A.

11 936 007,73 € 100% 3 985 325,39 € 52 110 806 302 € 12 239 814 € 11 936 008 € 11% 32

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Mayotte 

 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires -  €                      0% -  €                      0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public -  €                       0% 131 221,21 €          0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Prévention des inondations -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Prévention des risques d’incendies de forêt -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Autre 11 600 000,00 €   100% 5 800 000,00 €    1 26 865 600 € 11 600 000 € 11 600 000 € 43% 1

Renaturation des villes et des villages 0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Appui l'ingénierie -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Recyclage foncier -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                       0% 721 833,92 €        0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Développement du covoiturage -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Mobilités durables en zones rurales -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Territoires d'industries en transition écologique -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € 0% 0

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
-  €                       0% -  €                       N.A. N.A. N.A. 0 € N.A. N.A.

11 600 000,00 € 100% 6 653 055,13 € 1 26 865 600 € 11 600 000 € 11 600 000 € 43% 1

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Normandie 

 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 36 685 287,03 €  44% 11 912 444,87 €    187 208 674 128 € 59 082 628 € 36 685 287 € 18% 149

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 21 098 508,54 €  25% 1 825 562,45 €    58 101 134 551 € 37 177 359 € 21 098 509 € 21% 39

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
2 762 492,37 €    3% 703 390,23 €       9 12 302 910 € 5 594 264 € 2 762 492 € 22% 5

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 4 571 225,19 €      5% 2 067 683,83 €    17 20 820 367 € 7 121 593 € 4 571 225 € 22% 8

Prévention des inondations 477 621,23 €        1% 58 157,26 €           10 2 013 404 € 527 621 € 477 621 € 24% 6

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 2 712 785,73 €     3% 1 095 573,53 €     147 8 204 146 € 3 020 372 € 2 712 786 € 33% 131

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
1 496 271,09 €      2% 202 432,86 €       6 2 255 935 € 1 406 820 € 1 496 271 € 66% 4

Renaturation des villes et des villages 4 693 710,79 €     6% 773 857,70 €       47 31 441 663 € 8 004 261 € 4 693 711 € 15% 32

Appui l'ingénierie 1 100 677,34 €      1% 172 460,34 €        29 3 030 872 € 1 562 161 € 1 100 677 € 36% 21

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
11 095 480,64 €   13% 3 776 827,00 €    22 33 280 881 € 20 657 755 € 11 095 481 € 33% 3

Recyclage foncier 9 831 050,95 €     12% 3 563 252,77 €    21 119 385 249 € 10 685 921 € 9 831 051 € 8% 17

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
85 023,75 €-          0% 12 337,15 €-           0 0 € 0 € -85 024 € - 0

Développement du covoiturage 1 122 633,51 €      1% 790 254,48 €       15 1 959 354 € 1 076 580 € 1 122 634 € 57% 9

Mobilités durables en zones rurales 2 763 753,38 €    3% 31 432,47 €           23 12 485 794 € 3 404 497 € 2 763 753 € 22% 14

Territoires d'industries en transition écologique 4 616 057,00 €     5% 751 263,28 €        10 62 566 309 € 14 938 514 € 4 616 057 € 7% 10

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
90 152,00 €           0% 79 978,03 €          N.A. N.A. N.A. 90 152 € N.A. N.A.

83 934 174,50 € 100% 25 966 671,50 € 543 518 421 013 € 137 082 986 € 84 019 198 € 16% 409

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique

 



 

Septembre 2025        Page 89 

Nouvelle-Aquitaine 

 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 68 973 947,90 €   51% 22 315 136,22 €   420 352 533 576 € 92 924 423 € 68 973 948 € 20% 357

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 32 349 931,13 €    24% 2 607 968,55 €   139 164 980 879 € 46 334 453 € 32 349 931 € 20% 118

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
3 936 038,00 €      3% 590 406,00 €       19 18 199 467 € 6 927 847 € 3 936 038 € 22% 14

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 6 613 316,45 €       5% 5 339 040,35 €    284 47 534 899 € 18 885 335 € 6 613 316 € 14% 245

Prévention des inondations 1 750 309,46 €       1% 1 004 601,33 €      26 11 191 420 € 2 038 372 € 1 750 309 € 16% 8

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
63 225,00 €            0% 132 023,95 €        3 99 500 € 66 631 € 63 225 € 64% 3

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                         0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 1 009 902,31 €       1% 1 512 275,85 €      48 1 906 442 € 1 149 538 € 1 009 902 € 53% 40

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
300 215,00 €          0% 82 500,00 €          2 1 359 000 € 703 500 € 300 215 € 22% 2

Renaturation des villes et des villages 11 506 818,00 €      8% 7 526 369,28 €    162 109 927 893 € 24 692 235 € 11 506 818 € 10% 116

Appui l'ingénierie 2 127 245,26 €       2% 796 084,60 €       55 4 606 608 € 2 139 913 € 2 127 245 € 46% 34

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
822 882,07 €         1% 507 069,98 €       7 1 028 603 € 822 882 € 822 882 € 80% 3

Recyclage foncier 30 844 516,92 €    23% 11 156 244,06 €    97 474 680 442 € 49 386 850 € 30 844 517 € 6% 62

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                         0% 5 749 993,75 €    1 22 113 € 22 113 € 0 € 0% 1

Développement du covoiturage 1 038 365,06 €       1% 440 794,22 €       22 2 190 627 € 1 110 898 € 1 038 365 € 47% 15

Mobilités durables en zones rurales 1 841 745,82 €       1% 35 692,91 €           28 6 049 792 € 2 314 638 € 1 841 746 € 30% 20

Territoires d'industries en transition écologique 4 842 605,00 €      4% 726 390,00 €       12 58 914 789 € 13 857 523 € 4 842 605 € 8% 12

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
15 869,94 €            0% 19 950,62 €           N.A. N.A. N.A. 15 870 € N.A. N.A.

135 687 002,19 € 100% 57 934 573,12 € 1186 1 090 245 169 € 217 042 698 € 135 687 002 € 12% 932

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Nouvelle-Calédonie 

 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 628 295,11 €         8% 135 620,57 €        2 861 031 € 627 575 € 628 295 € 73% 1

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires -  €                      0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
-  €                       - -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 1 874 616,23 €      25% 369 912,33 €        4 2 230 483 € 1 845 261 € 1 874 616 € 84% 3

Prévention des inondations 1 955 892,00 €     26% 251 914,49 €         2 2 302 128 € 1 933 883 € 1 955 892 € 85% 1

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt -  €                       0% 29 967,00 €          0 0 € 0 € 0 € -

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
83 800,00 €          1% 1 167 600 € 134 080 € 83 800 € 50% 1

Renaturation des villes et des villages -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui l'ingénierie -  €                       0% 95 716,40 €           0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Recyclage foncier 2 581 203,92 €     34% 333 324,24 €       10 2 938 532 € 2 938 532 € 2 581 204 € 88% 1

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
0% 705 324,71 €        0 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage 381 492,66 €        5% -  €                       2 499 338 € 399 470 € 381 493 € 76% 1

Mobilités durables en zones rurales -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Territoires d'industries en transition écologique -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
2 047,71 €             0% 1 846,34 €             N.A. N.A. N.A. 2 048 € - N.A.

7 507 347,63 € 100% 1 923 626,08 €   21 8 999 112 € 7 878 801 € 7 507 348 € 83% 8

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Occitanie 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 74 313 670,90 €   50% 20 181 805,83 €    500 267 009 391 € 90 112 500 € 74 313 671 € 28% 410

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 32 683 526,09 €  22% 2 562 968,11 €      155 133 019 292 € 47 624 297 € 32 683 526 € 25% 119

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
3 709 940,19 €      3% 968 605,07 €        18 29 067 744 € 10 752 059 € 3 709 940 € 13% 17

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 8 410 578,03 €      6% 7 041 149,05 €       195 70 052 264 € 17 539 440 € 8 410 578 € 12% 139

Prévention des inondations 2 576 013,70 €      2% 459 776,37 €        43 9 922 873 € 2 839 380 € 2 576 014 € 26% 26

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
714 437,40 €         0% 645 934,90 €        15 1 981 811 € 721 324 € 714 437 € 36% 12

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                        0% -  €                        0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 4 345 577,70 €     3% 1 934 334,06 €      154 9 509 296 € 6 341 661 € 4 345 578 € 46% 124

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
161 708,60 €          0% 173 346,46 €         5 227 217 € 175 399 € 161 709 € 71% 2

Renaturation des villes et des villages 9 038 813,53 €      6% 5 928 913,56 €      144 99 518 920 € 23 618 390 € 9 038 814 € 9% 105

Autre 89 000,00 €           0% -  €                        1 N.A. N.A. 89 000,00 €                   N.A 1

Appui l'ingénierie 2 306 785,59 €     2% 1 098 126,38 €       76 4 820 042 € 2 197 889 € 2 306 786 € 48% 51

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
9 393 919,71 €       6% 5 018 988,53 €      21 22 987 379 € 10 414 432 € 9 393 920 € 41% 6

Recyclage foncier 27 166 898,58 €   18% 12 115 940,67 €     62 189 747 058 € 30 161 325 € 27 166 899 € 14% 43

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                        0% 4 752 584,25 €     1 158 083 € 142 275                   0% 1

Développement du covoiturage 721 272,50 €         0% 948 194,61 €          8 1 733 013 € 947 823 € 721 273 € 42% 4

Mobilités durables en zones rurales 781 453,61 €          1% 9 378,45 €             12 2 311 962 € 1 047 417 € 781 454 € 34% 10

Territoires d'industries en transition écologique 3 979 104,50 €      3% 1 038 879,50 €      10 49 755 049 € 7 861 338 € 3 979 105 € 8% 10

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
6 130,00 €              0% 24 004,89 €           N.A. N.A. N.A. 6 130 € - N.A.

147 715 304,54 € 100% 62 339 962,58 € 1265 758 802 102 € 204 872 652 € 147 715 305 € 19% 961

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Pays-de-la-Loire 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 41 142 222,36 €     48% 12 203 039,02 €     166 171 281 400 € 69 455 436 € 41 142 222 € 24% 129

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 16 763 920,90 €    20% 1 173 027,08 €       63 81 035 451 € 35 467 499 € 16 763 921 € 21% 41

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
2 230 955,61 €       3% 561 987,23 €          15 12 222 007 € 6 126 965 € 2 230 956 € 18% 8

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 1 564 643,82 €       2% 2 287 876,41 €       26 16 196 055 € 3 812 070 € 1 564 644 € 10% 18

Prévention des inondations 2 634 195,79 €       3% 890 098,92 €          20 10 348 140 € 4 979 383 € 2 634 196 € 25% 10

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                        0% -  €                        0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                        0% -  €                        0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 905 094,17 €          1% 289 618,38 €          13 1 326 229 € 973 271 € 905 094 € 68% 9

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
74 850,00 €            0% 19 200,00 €            2 149 700 € 80 850 € 74 850 € 50% 2

Renaturation des villes et des villages 6 961 952,30 €       8% 2 929 558,52 €       85 59 701 806 € 20 022 643 € 6 961 952 € 12% 64

Appui l'ingénierie 1 473 017,55 €        2% 620 858,16 €          35 3 194 715 € 1 923 050 € 1 473 018 € 46% 24

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
4 749 996,66 €       6% 1 849 360,21 €        4 29 647 879 € 5 749 562 € 4 749 997 € 16% 2

Recyclage foncier 12 290 668,04 €     14% 3 555 977,21 €       37 204 703 991 € 31 136 958 € 12 290 668 € 6% 25

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                        0% 1 588 672,30 €       0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage 1 816 324,73 €        2% 1 183 465,40 €        30 4 451 806 € 1 911 863 € 1 816 325 € 41% 16

Mobilités durables en zones rurales 4 046 142,50 €       5% 109 145,38 €           36 14 717 012 € 6 525 511 € 4 046 143 € 27% 22

Territoires d'industries en transition écologique 5 017 378,45 €       6% 752 606,77 €          14 61 213 170 € 6 415 439 € 5 017 378 € 8% 14

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
6 844,08 €              0% 97 906,06 €            N.A. N.A. N.A. 6 844 € N.A. N.A.

84 914 286,06 € 100% 28 939 369,97 € 483 589 153 909 € 159 113 002 € 84 914 286 € 14% 343

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Polynésie française 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux -  €                     0% 82 378,89 €         0 0 € 0 € 0 € - 0

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires -  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
-  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public -  €                     0% 73 583,73 €         0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des inondations -  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt -  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
-  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages -  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui l'ingénierie 246 298,62 €       15% 36 189,97 €          1 477 669 € 221 271 € 246 299 € 52% 1

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
-  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Recyclage foncier 1 384 172,97 €     85% -  €                     1 1 730 216 € 1 384 173 € 1 384 173 € 80% 1

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                     0% 847 139,47 €        0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage -  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Mobilités durables en zones rurales -  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Territoires d'industries en transition écologique -  €                     0% -  €                     0 0 € 0 € 0 € - 0

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
-  €                     0% -  €                     N.A. N.A. N.A. 0 € N.A. N.A.

1 630 471,59 € 100% 1 039 292,06 € 2 2 207 885 € 1 605 444 € 1 630 472 € 74% 2

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 57 593 896,56 €  41% 12 516 463,00 €   162 175 738 064 € 68 616 392 € 57 593 897 € 33% 118

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 25 324 349,82 € 18% 2 344 501,72 €    75 111 758 664 € 41 947 244 € 25 324 350 € 23% 50

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
3 401 010,00 €      2% 764 768,82 €       14 18 284 572 € 10 980 425 € 3 401 010 € 19% 10

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 4 429 221,32 €     3% 3 398 880,99 €    66 30 029 772 € 9 986 090 € 4 429 221 € 15% 46

Prévention des inondations 9 638 028,21 €     7% 1 787 794,47 €     52 77 103 025 € 10 585 800 € 9 638 028 € 13% 16

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
1 484 019,15 €      1% 1 791 580,04 €      15 4 324 038 € 1 665 897 € 1 484 019 € 34% 7

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 3 755 574,85 €    3% 1 969 814,21 €      54 6 449 767 € 4 184 845 € 3 755 575 € 58% 35

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
-  €                       0% 40 000,00 €          0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages 14 482 252,24 €  10% 4 061 024,11 €      65 140 478 572 € 20 269 344 € 14 482 252 € 10% 45

Appui l'ingénierie 462 756,00 €       0% -  €                       39 2 952 174 € 1 860 666 € 462 756 € 16% 25

Autre 2 518 401,62 €      2% 633 230,82 €       0 2 952 174 € 1 860 666 € 2 518 402 € 0% 0

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
8 952 563,24 €    6% 1 897 075,95 €     11 31 404 919 € 9 258 088 € 8 952 563 € 29% 5

Recyclage foncier 25 639 169,00 €  18% 4 993 412,44 €     33 301 031 573 € 30 019 721 € 25 639 169 € 9% 24

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
601 600,00 €-        0% 2 969 740,00 €    0 0 € 0 € -601 600 € 0% 0

Développement du covoiturage 2 523 051,58 €     2% 58 898,62 €          29 5 816 874 € 3 348 091 € 2 523 052 € 43% 17

Mobilités durables en zones rurales 252 997,68 €       0% -  €                       7 416 122 € 252 998 € 252 998 € 61% 4

Territoires d'industries en transition écologique 4 440 339,00 €    3% 666 051,00 €        19 43 445 580 € 12 112 518 € 4 440 339 € 10% 19

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
6 516,00 €             0% -  €                       N.A. N.A. N.A. 6 516 € N.A. N.A.

138 978 196 € 100% 37 548 734 € 566 840 427 227 € 185 001 540 € 138 978 196 € 17% 371

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Saint-Martin (crédits gérés conjointement avec ceux de la Guadeloupe) 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total des 

subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions accordées 

au titre du Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 0 0 € 0 € 0 € - 0

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 0 0 € 0 € 0 € - 0

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
0 0 € 0 € 0 € - 0

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des inondations 0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
1 1 052 029 € 841 623 € 841 623 € 100% 1

Prévention des risques d’incendies de forêt 0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages 1 1 648 303 € 1 318 642 € 1 137 329 € 86% 1

Appui l'ingénierie 0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
0 0 € 0 € 0 € - 0

Recyclage foncier 0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
0 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage 0 0 € 0 € 0 € - 0

Mobilités durables en zones rurales 0 0 € 0 € 0 € - 0

Territoires d'industries en transition écologique 0 0 € 0 € 0 € - 0

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
N.A. N.A. N.A. - - N.A.

0 0 2 2 700 331 € 2 160 265 € 1 978 952 € 73% 2

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Saint-Barthélemy (crédits gérés conjointement avec ceux de la Guadeloupe) 

 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total des 

subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions accordées 

au titre du Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 1 600 000 € 480 000 € 480 000 € 100% 1

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires 0 0 € 0 € 0 € - 0

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
0 0 € 0 € 0 € - 0

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des inondations 0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt 0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages 0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui l'ingénierie 0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
0 0 € 0 € 0 € - 0

Recyclage foncier 0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
0 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage 0 0 € 0 € 0 € - 0

Mobilités durables en zones rurales 0 0 € 0 € 0 € - 0

Territoires d'industries en transition écologique 0 0 € 0 € 0 € - 0

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
N.A. N.A. N.A. - - N.A.

1 600 000,00 € 480 000,00 € 480000 80% 1

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Saint-Pierre-et-Miquelon 

 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 1 114 195,88 €       31% 159 779,38 €        3 1 760 000 € 1 649 000 € 1 114 196 € 63% 2

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires -  €                      0% -  €                      0 0 € 0 € 0 € - 0

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
213 000,00 €        6% -  €                       1 266 249 € 266 249 € 213 000 € 80% 1

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 36 431,00 €           1% -  €                       1 45 539 € 36 431 € 36 431 € 80% 1

Prévention des inondations -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
2 250 000,00 €    62% 675 000,00 €       1 2 250 000 € 2 250 000 € 2 250 000 € 100% 1

Renaturation des villes et des villages -  €                       0% 5 353,04 €            0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui l'ingénierie -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Recyclage foncier -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                       0% 69 800,00 €          0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Mobilités durables en zones rurales -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Territoires d'industries en transition écologique -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

3 613 626,88 € 100% 909 932,42 € 6 4 321 788 € 4 201 680 € 3 613 627 € 84% 5

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Terres australes et antarctiques françaises 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 348 427,00 €     100% 102 118,60 €       2 455 598 € 364 078 € 348 427 € 76% 2

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires -  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
-  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public -  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des inondations -  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt -  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
-  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages -  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui l'ingénierie -  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
-  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Recyclage foncier -  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                    0% 8 102,00 €           0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage -  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Mobilités durables en zones rurales -  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Territoires d'industries en transition écologique -  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
-  €                    0% -  €                    0 0 € 0 € 0 € - 0

348 427,00 € 100% 110 220,60 € 2 455 598 € 364 078 € 348 427 € 76% 2

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique
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Wallis-et-Futuna 
 

Axes du Fonds vert Mesures du Fonds vert

Autorisations 

d'engagement

(en €)

Répartition par 

mesure

(en %)

Crédits de 

paiement

(en €)

Nombre de 

dossiers

Coût total des 

projets

(en €)

Montant total 

des subventions 

demandées

(en €)

Montant total des 

subventions 

accordées au titre du 

Fonds vert

(en €)

Taux de 

subvention

(en %)

Nombre de 

bénéficiaires 

uniques

Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 412 198,99 €         31% -  €                       3 515 249 € 428 942 € 412 199 € 80% 2

Dont rénovation énergétique des bâtiments scolaires -  €                      0% -  €                      0 0 € 0 € 0 € - 0

Soutien au tri à la source et à la valorisation des 

biodéchets
349 688,00 €       26% 104 906,40 €        3 436 959 € 349 568 € 349 688 € 80% 2

Rénovation des parcs de luminaires d'éclairage public 577 313,01 €         43% 173 193,90 €         2 838 000 € 678 112 € 577 313 € 69% 1

Prévention des inondations -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui aux collectivités de montagne soumises à des 

risques émergents
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Renforcement de la protection des bâtiments contre 

les vents cycloniques
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Prévention des risques d’incendies de forêt -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement pour l'adaptation des territoires 

littoraux au recul du trait de côte
-  €                       0% 1 053 392,11 €      0 0 € 0 € 0 € - 0

Renaturation des villes et des villages -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Appui l'ingénierie -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement au déploiement des zones à faibles 

émissions
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Recyclage foncier -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Accompagnement de la stratégie nationale 

biodiversité (SNB)
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Développement du covoiturage -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Mobilités durables en zones rurales -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Territoires d'industries en transition écologique -  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

Autres dépenses (communication, systèmes 

d'information…)
-  €                       0% -  €                       0 0 € 0 € 0 € - 0

1 339 200,00 € 100% 1 331 492,41 € 8 1 790 209 € 1 456 622 € 1 339 200 € 75% 5

3

Améliorer le cadre 

de vie

TOTAL

Exécution financière 2024 Bilan 2024

Dossiers acceptés

1

Renforcer la 

performance 

environnementale

2

Adapter les 

territoires au 

changement 

climatique

 
 



 

 

 



 

 

 

 

 


